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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 15 MAI 2017 – GRAMAT 

 
L’an deux mille dix-sept, le 15 Mai 

Le Conseil de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  
Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Gramat 

 
Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  

Secrétaire de séance : M. Christophe PROENÇA 
Date de convocation : 05 Mai 2017 

 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Mme ALBERT Catherine, Mme ALRIVIE-CHANTELOT Evelyne, Mme AUBRUN Jeannine, M. AUTEMAYOUX Elie, M. 
AYROLES Francis, M. BECO Antoine, M. BES Didier, M. BOUDOT Daniel, Mme BOUTINAUD Monique, Mme BOUYSSET 
Marie-José, M. BROUSSE Jean-Paul (suppléant de M. CHARLES Matthieu), M. CALMON Bernard, Mme CALVY 
Catherine, M. CAMBON Serge, Mme CANCES Solange, Mme CAYRE Madeleine, M. CHAMAGNE Pierre, M.  CHARRAZAC 
Guy, M. CHARTROUX Thierry, M. CHASTRUSSE Francis, M. CHAUMEL Pierre, M. COLOMB-DELSUC Jean-Philippe, Mme 
COUDERC Nicole, M. COUSTOU Jean-Claude, M. DAUBET Raphaël, M. DAVAL Claude, Mme DELANDE Claire,  M. 
DELRIEU Christian, M. DESTIC Pierre,  M. DU PRADEL Hugues,  M. FENNI Habib,  M. FLOIRAC Guy,  M. FOUCHE Jean-
Claude,  M. GIMEL Guy, Mme GOUZOU Flora,  M. GUTIERREZ Serge, Mme JALLAIS Marie-Claude,  M. JALLET Pascal, M. 
JARDEL René, M. JAUBERTHIE Raoul, Mme JAUZAC Catherine, Mme KOWALIK Fabienne, M. LABORIE David, M. 
LABORIE Francis, M. LABOUDIE Georges, M. LACAYROUZE Francis, M. LAGARRIGUE Pascal,  Mme Eliane LAFARGE 
(suppléante de FOURQUET Sylvie), M. LARRAUFIE Christian, M. LARRIBE Roger, M. LASCOMBES Éric,  M. LESTRADE 
André, M. LEVET Daniel, M. LIEBUS Gilles, M. LUCAS Bruno, M. MALAVERGNE Dominique, Mme MARTIGNAC Monique, 
M. MAURY Ernest , M. MOINET François, M. MOLES Pierre, M. NOUZIERES Alain, M. PARENT Jacques (suppléant de M. 
FAVORY Jean-Pierre), M. PRADELLE Jean-Louis, M. PRANGERE Pierre, M. PROENCA Christophe, M. RANOUIL Philippe 
(suppléant de M. CHARBONNEAU Patrick), M. RISSO Raymond,  Mme RUAUD Maria de Fatima, Mme SAINT-CHAMANT 
KIEFFER Michèle, M. SAINT MAXENT Didier, M. SANFOURCHE Jean-Michel, M. SERAGER Christian,  M. SYLVESTRE 
Michel, M. TERLIZZI Alfred Mathieu, M. TESSEYRE Jean-Pascal, Mme TSOLAKOS Marie-Noëlle, M. VERGNE Christian.  
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Pouvoirs de :  M. GUINOT Patrice à M. Christian DELRIEU, Mme PREVILLE Angèle à M. AUTEMAYOUX Elie, M. MOULIN 
Michel à Mme ALBERT Catherine, M. LORBLANCHET Jacques à Mme JAUZAC Catherine,  M. LABORIE Jean-Luc à M. 
DAUBET Raphaël, M. SANTAMARTA José à  Mme CAYRE Madeleine, M. LAVERDET Thierry à M. LIEBUS Gilles, M. 
MAGNE Jean-Pierre à Mme KOWALIK Fabienne, Mme ESCAPOULADE Brigitte à M. BOUDOT Daniel, M. GROUGEARD 
Michel à Mme RUAUD Fatima,   M. ROCH Christian à M. SYLVESTRE Michel, M. LANDAS Jean-Yves à M. LABORIE 
Francis. 

       
      Absents (à l’ouverture de la séance):  

M. DELPEYROUX Pierre, M. FERRAND Jacques, M. MOURAUD Philippe, M. PAGEOT Jean-Philippe, M. BOUYE Jean-Luc, 

Mme VILLALONGUE-COUDERT Carine, M. PARRA Angelo, M. DESTREL Hervé, M. TOURNEMIRE Roland, M. DUHEM Didier, 

M. GIOVANNI Bernard, Mme GUEZBAR Nadia, Mme BOIN Sophie, M. CONNE Alain, M. BAYLE Patrick, Mme THEIL Carole, 

M. RODRIGUE Philippe, M. VIGUERARD Robert, Mme MAIGNE Solange, Mme BARGUES Michelle. 
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ORDRE DU JOUR 

Point 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
Point 2 : Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 27 Mars 2017 
 

AMENAGEMENT DE L’ESPACE – URBANISME 

 
Point 3 : Modification simplifiée PLUI HQD – dossier carrières Carennac: définition des modalités de mise à 
disposition au public 
Point 4 : Bilan de la concertation dans le cadre de la révision de la carte communale de Couzou et de l’élaboration 
de la carte communale du Bastit 
Point 5 : Appel à projet ADEME territoire innovant Plan Climat Air Energie Territorial 
 

SPANC 

 
Point 6 : Rédaction de la compétence « assainissement non collectif » 
Point 7 : Approbation du règlement de service 
Point 8 : Fixation montant des redevances 

GEMAPI  

 
Point 9 : Convention type pour la réalisation des travaux de gestion de la végétation et des embâcles avec les 
riverains des cours d'eau 
Point 10 : Autorisation de piégeage des ragondins 
Point 11 : Convention de partenariat pour la mise en œuvre du Plan pluriannuel de Gestion du Tournefeuille avec 
les communes et communautés de communes bordières 
Point 12 : Convention financière relative aux travaux de la confluence Bave/Alba avec la commune de Saint-Céré 
Point 13 : Conventions pour la réalisation des travaux de continuité écologique sur le seuil de Roubegeolles et le 
gué de Labrousse sur la Sourdoire 
Point 14 : Convention financière relative aux travaux de continuité écologique sur le moulin de Vailles avec M. 
Maillot 
Point 15 : Lancement Déclaration d’Intérêt Général Tournefeuille 
Point 16 : Signature de la Charte Départementale pour l'Education au Développement Durable 
Point 17 : Convention financière relative à l'étude GEMAPI avec les EPCI du territoire d'étude 
Point 18 : Validation tableau programmes d’actions – année 2017 

ECONOMIE - TOURISME 

 
Point 19 : Intérêt communautaire :  proposition de rédaction de la compétence formulée par la commission 
Point 20 : Subvention aux associations : validation premiers dossiers instruits par la commission  

 

PATRIMOINE 

 
Point 21 : Conventions de partenariat avec les intervenants du programme d'animations. 
Point 22 : Accompagnement ADEFPAT concernant l'activité des guides conférenciers. 
Point 23 : Renouvellement label PAH : Demande de subvention DRAC 2017  
Point 24 : Appel à projet « Soutien au développement de services numériques innovants » (PAT –MOBILE) 
Point 25 : Demande de financement travaux Tour St Eloi -château des Doyens à Carennac 
 

CULTURE 
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Point 26 : Accompagnement Adefpat écoles de musique 
Point 27 : CLEA : approbation plan de financement 2017 / Demande de subvention DRAC 2017 
Point 28 : Conventions de partenariat concernant les actions du service culture 
Point 29 : Convention de répartition des charges et de gestion des parties communes du Site de L’usine et de 
l’école de Musique à Saint Céré 

ACTIVITES SPORTIVES : 

 
Point 30 : Piscines et centre aqua récréatif communautaires : fixation tarifs scolaires, ALSH, adhérents CNAS et 
modification/complément tarifs piscine de Souillac, tarif mise à disposition bassins maîtres- nageurs, tarif buvette 
centre aqua récréatif de Gramat 
Point 31 : Action CNDS « J’apprends à nager » - piscine de Biars sur Cère 
Point 32 : Validation critères subventions écoles de sport 
Point 33 :  Attribution subventions écoles de sport 
Point 34 : Modernisation et mise aux normes centre aqua récréatif de Gramat : mise à jour plan de financement 

SOCIAL - SOLIDARITE 

 
Point 35 : Avenant marché travaux logements foyers les Césarines - Saint Céré pour prolongation de délais 
Point 36 : Maison de Santé Pluri-professionnelle de SOUILLAC : mise à jour plan de financement-demande 
subvention LEADER 

VOIRIE - BÂTIMENTS 

 
Point 37 : Avenants marché de travaux - Aménagement pôle administratif (Ancienne gendarmerie de Vayrac) 
Point 38 :  Demande financement accessibilité pôle administratif Vayrac 
Point 39 : Attribution marchés « Point à Temps » - Programme de Renforcement de Chaussée 2017 
Point 40 : Attribution marchés de travaux extension ateliers services techniques à Lachapelle-Auzac 
 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

 
Point 41 : Validation procès- verbaux de mise à disposition de biens dans le cadre des transferts de compétence 
(gymnases, piscines) 
Point 42 : Acquisitions foncières pour création voirie accès collège et crèche –Bretenoux 
Point 43 : Avis sur le Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public (SDAASP) 
Point 44 : Modification statuts PETR 
Point 45 : Désignation représentant CAUVALDOR : SCIC Plume du Causse 
Point 46 : Convention avec l’association du Rionet – structure ayant l’agrément pour le recours à un service 
civique (appel à projets patrimoine, culture et enfance jeunesse « Les portes du temps ») 
Point 47 : Convention d’accueil de bénévoles – collaborateurs occasionnels (en qualité de particuliers apportant 
une contribution effective à un service public dans un but d’intérêt général) 

AFFAIRES FINANCIÈRES 

 

Point 47 : Décision Modificative n° 1 sur le budget principal  
Point 48 : Décision Modificative n° 1 sur le budget annexe GEMAPI : 
Point 49 : Modification de l’affectation du fonds de concours 2016 pour la commune de Saint Laurent les Tours 
Point 50 : Bâtiment ex CFPPA Souillac : proposition de location à ECF (Ecole de Conduite Française) 
Point 51 : Tarifs de location logement MSP St Céré- contrat de location temporaire (maître-nageur) 
Point 52 : Tarifs centre social et culturel Biars sur Cère 
Point 53 : Tarifs ALSH Biars sur Cère 
Point 54 : Demande de subvention à la Région – ingénierie territoriale 2017 
Point 55 : Soutien radio Décibel FM 
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GESTION DU PERSONNEL 

 
Point 56 : Détermination du taux promus / promouvables : pour les avancements de grade toutes catégories et à 
l’échelon spécial (pour certains grades de la catégorie hiérarchique A) 
Point 57 : Journée de solidarité – avis du comité technique formulé 
Point 58 : Création de poste(s) et renouvellement de contrat(s) : 
Service « Enfance et Jeunesse » : renouvellement poste d’animateur 
Service « Culture » : renouvellement du contrat de l’agent en charge du projet culturel de territoire 
Service « Gémapi » : renouvellement du contrat d’un technicien rivière 
Service « Urbanisme » : création poste chargé de mission (cadre d’emplois des attachés territoriaux) 
Mission « Management des centres bourgs » : création poste d’Ingénieur 
Point 59 : Mise à jour régime indemnitaire 
Point 60 : Frais de déplacements pour les agents communautaires : délibération du 07 janvier 2017 à compléter 
par rapport à la notion de résidence familiale et les collaborateurs occasionnels 
 

DECISIONS DU PRÉSIDENT  

 
DIA 

Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

DELIBERATIONS DU BUREAU – SEANCE DU 02 MAI 2017 

 

COMPTE-RENDU ET TRAVAIL DES COMMISSIONS 

 

INORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
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M. le Président ouvre la séance à 17 heures 15, après avoir adressé ses remerciements à M. Michel SYLVESTRE, 

Maire de Gramat, pour son accueil dans cette salle communale, centralisée au niveau du territoire 

communautaire et correspondant aux besoins de nos séances. 

Point 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Christophe PROENÇA se 
porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
Point 2 : Approbation du procès- verbal du conseil communautaire du 27 Mars 2017. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le procès- verbal de la séance du 27 Mars 2017. 
Mme Claire DELANDE souhaite que soit rectifiée la partie relative au point 6, dans la mesure où son vote 
défavorable au versement de la subvention à l’association Artzimut n’est pas mentionné et qu’elle n’est pas 
intervenue d’autre part en faveur de la radio Décibel FM. 
M. le Président indique que les corrections ci- dessus demandées seront apportées au procès- verbal de la 
dernière séance. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

AMENAGEMENT DE L ’ESPACE – URBANISME 

 

Point 3 : Modification simplifiée PLUI HQD – dossier carrières Carennac: définition des modalités de mise à dispo-

sition au public 

 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

1- DE FIXER LES MODALITES DE LA MISE A DISPOSITION du dossier de modification simplifiée n°1 du PLUi du 

Pays du Haut Quercy Dordogne, composé du projet de modification simplifiée, de l'exposé de ses motifs et, 

le cas échéant des avis des personnes associées, comme suit : 

 

 La mise à disposition dudit dossier, au cours de laquelle le public pourra le consulter le dossier et for-

muler des observations, se déroulera du lundi 29 mai 2017 (à partir de 10h) au vendredi 30 juin 2017 (clôture à 

15h), en mairie de Carennac aux jours et heures habituels d'ouverture au public de cette collectivité. 

 Le dossier sera également consultable sur le site internet de la communauté de communes Causses et 

Vallée de la Dordogne pendant la durée de la mise à disposition 

M. le Président indique que la commune de Carennac est couverte par le PLUI Haut Quercy Dordogne.   
 
A l’occasion de la demande de renouvellement de l’autorisation d’exploiter de la carrière exploitée par la société 
MTE et située au Bégoux, une erreur a été découverte sur le plan de zonage : deux parcelles (section A – n° 373 et 
374) situées dans l’emprise de cette carrière sont zonées N au lieu de NC. 
 
Il s’agit d’une erreur matérielle que l’on peut corriger par une modification simplifiée du PLUI. Un arrêté a donc 
été pris en ce sens le 08 février 2017 afin de prescrire cette modification simplifiée. 
 
Le conseil communautaire doit désormais fixer les modalités de la mise à disposition du dossier au public. 
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 Un avis précisant l'objet de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra consul-

ter le dossier et formuler des observations sera affiché en mairie de Carennac, au siège de la communauté de 

communes et au pôle de Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac au moins 8 jours avant le début de la mise à disposi-

tion du public, et maintenu pendant toute la durée de la mise à disposition. 

 Mention de cet avis a été insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département 

au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition du public. 

 

 Mise à disposition d’un registre, pendant la durée de la mise à disposition, permettant au public de for-

muler ses observations, en mairie de Carennac aux jours et heures habituels d'ouverture au public de cette 

collectivité. 

 

2- DE PORTER A LA CONNAISSANCE DU PUBLIC ces modalités de mise à disposition au moins huit jours avant 

le début de cette mise à disposition. 

 

3- DE MANDATER LE PRESIDENT pour la mise en œuvre de ces modalités de mise à disposition 

 

À l'issue de cette mise à disposition, M. le Président en présentera le bilan au conseil communautaire, qui en 

délibérera. 

 

Après délibération de l'organe délibérant sur le bilan de la mise à disposition, le projet, éventuellement modi-

fié pour tenir compte des avis émis et des observations du public, sera adopté par délibération motivée du 

conseil communautaire. 

 

L'acte approuvant la modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa publication et de sa transmis-

sion au préfet dans les conditions définies aux articles L2131-1 et L2131-2 du CGCT. 

 

 

Point 4 : Bilan de la concertation dans le cadre de la révision de la carte communale de Couzou et de l’élaboration 
de la carte communale du Bastit 

M. le Président annonce que la carte communale du Bastit est en cours d’élaboration, celle de Couzou en cours de 
révision. 
 
Ces 2 procédures en sont aujourd’hui au même stade : 

- Les deux projets ont été notifiés aux Personnes Publiques Associées, 

- Une demande de dérogation au principe d’urbanisation limitée en l’absence de SCOT est en cours 
d’instruction auprès des services de l’Etat 

- Ces deux communes avaient fixé des modalités de concertation, dont il convient aujourd’hui de tirer le 
bilan. 
 

La prochaine étape, après réception des divers avis et décisions, sera la mise à l’enquête publique avant 

approbation. 

M. LIEBUS donne la parole à M. Daniel BOUDOT, Maire de Couzou : ce dernier indique que le travail effectué cor-
respond à ce qui était souhaité ; l’ancienne carte communale peut ainsi évoluer et même si moins de terrains sont 
constructibles, il se dit relativement satisfait. 
La commune du BASTIT n’est quant à elle pas représentée ce soir.  

Considérant que le bilan de la concertation avec le public est positif car chacun a pu prendre connaissance du 
projet, s’exprimer, autant pour le Bastit que pour Couzou, 
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Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- DE TIRER un bilan positif de la concertation réalisée dans le cadre de l’élaboration du projet de carte 
communale du BASTIT ; 

DE DIRE que le bilan de la concertation, tel qu’annexé aux présentes, et la présente délibération, seront intégrés 
au dossier qui sera soumis à enquête publique. 
 
 
DE TIRER un bilan positif de la concertation réalisée dans le cadre de l’élaboration du projet de révision de la 
carte communale de COUZOU ; 
 
-DE DIRE que le bilan de la concertation, tel qu’annexé aux présentes, et la présente délibération, seront 
intégrés au dossier qui sera soumis à enquête publique ; 
 
 
Point 5 : Appel à projet ADEME territoire innovant Plan Climat Air Energie Territorial 

L'ADEME, la DREAL et la Région Occitanie ont lancé un appel à projet qui permet aux territoires retenus de 
bénéficier d’un accompagnement pour mettre en œuvre le Plan Climat Air-Énergie Territorial (PCAET). 
 
Le PCAET est un projet territorial de développement durable à la fois stratégique et opérationnel mis en place 
pour une durée de 6 ans, il doit être élaboré avant le 1er janvier 2019. Par délibération en date du 19 décembre 
2016, CAUVALDOR a d’ailleurs prescrit le lancement de son PCAET. 
 
Ce plan devra répondre aux enjeux portés par le SCOT :  

- lutter contre le changement climatique  

- favoriser la transition énergétique 
 

M. le Président précise que l’accompagnement de l’ADEME, pour les lauréats, se concrétise notamment par : 
 

1. Un accompagnement personnalisé  
2. Une aide financière sur nos dépenses « externes » liées aux interventions de bureaux d’études ou d’un 

AMO (pour le diagnostic, la communication…) par une prise en charge jusqu’à 50% des dépenses HT pla-
fonnées à 50 000 €. 

3. Un soutien financier pour les dépenses internes d’ingénierie pour financer le poste d’un chargé de mission 
énergie-climat (Aide maximale de 24 000 €  par an par ETP limitée à la période entre juin 2017 et mai 
2019.  

 
Considérant l’opportunité de pouvoir bénéficier de ce soutien pour mettre en place le PCAET de CAUVALDOR, 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- DE REPONDRE à l’appel à projet « Territoires engagés dans une transition énergétique et écologique 
ambitieuse », 
- D’AUTORISER M. le Président à transmettre à l’ADEME le dossier de candidature correspondant, 
- D’AFFECTER les moyens techniques et financiers nécessaires,  
- D’AUTORISER M le Président à solliciter une aide financière auprès d’autres partenaires financiers (Europe, 
Région, Département). 

 

Arrivée Mmes MAIGNE et BARGUES à 17 h 26. 
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SPANC 

 

Point 6 : Rédaction de la compétence « assainissement non collectif » 

Considérant que jusqu’en 2020, date à laquelle nous devrons obligatoirement exercer une compétence globale en 
matière d’eau et d’assainissement, la compétence est exercée uniquement sur l’assainissement non collectif, à 
titre facultatif. 
 
Considérant la proposition de rédaction pour l’ensemble du périmètre communautaire émanant de la commission 
présidée par M. Elie AUTEMAYOUX, 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- DE DEFINIR L’INTERET COMMUNAUTAIRE de la compétence « assainissement non collectif » comme suit : 

 

Gestion du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC)  
 

 Missions obligatoires : 
 

 Contrôle de conception et de réalisation sur les installations neuves ou réhabilitées, 
 Contrôle périodique de bon fonctionnement des installations existantes, 
 Diagnostic des installations dans le cadre d’une vente. 

  
 Missions facultatives : 

 
 Pilotage d’opérations groupées de réhabilitation des systèmes d’assainissement non 

collectif, 
 Actions tendant à favoriser l’entretien régulier des installations pour pérenniser leur 

fonctionnement et préserver les efforts de travaux de conformité (organisation de vi-
danges groupées non obligatoires et à la demande de l’usager). 

 

Point 7 : Approbation du règlement de service et fixation du montant des redevances 

La commission a travaillé sur un projet de règlement de service, à partir du règlement approuvé en 2016 sur le 
territoire de Cauvaldor. 
Ce règlement précise : 

- les conditions dans lesquelles on exerce, par l’intermédiaire du SPANC, la compétence « assainissement 
non collectif » et nos missions de contrôle règlementaire. 

- les obligations du SPANC  

- Les obligations des usagers  
 
Il fixe aussi le montant des redevances, en fonction des catégories d’installations et du type de contrôles (sur 
installation neuve ou existante), étant précisé que les contrôles de bon fonctionnement se feront tous les 8 ans et 
qu’une absence non justifiée à une visite entraînera le doublement de la redevance en vigueur. 
 

Mme Claire DELANDE relève que les tarifs proposés semblent excessifs en comparaison avec ceux applicables 

précédemment sur le territoire Cère et Dordogne. M. Elie AUTEMAYOUX confirme que les tarifs étaient en effet 

moindres (60 €) mais la périodicité de contrôle était de 5 ans, donc cela revient au même tarif annuel.  

Ces tarifs avec cette périodicité de contrôle étaient déjà pratiqués sur le territoire de CAUVALDOR avant 2017, 

l’objectif était de parvenir à un tarif harmonisé sur tout le territoire.  
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Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à 89 voix pour et 2 

abstentions (Mme Claire DELANDE, M. Jean- Paul BROUSSE), décide :  

 

- D’APPROUVER le règlement de service du SPANC de la communauté de communes CAUVALDOR, ci-

joint, 

 

- DE FIXER le montant des redevances comme suit, tel que proposé par la commission, selon le type 

d’installation et de contrôle : 

 

 Pour les installations inférieures ou égales à 20 équivalent / habitant : 
 

Installation neuve, forfait de 300 €  
o Examen préalable de la conception : 150 € 
o Vérification de la bonne exécution des travaux : 150 € 

 
Installation existante 

o Contrôle de fonctionnement et d’entretien : 95 € 
 

 Pour les Installations strictement supérieures à 20 et inférieures ou égales à 100 équivalent/habitant : 
 

Installation neuve, forfait de 450 € 
o Examen préalable de la conception : 225€ 
o Vérification de la bonne exécution des travaux : 225€ 

 
Installation existante 

o Contrôle de fonctionnement et d’entretien : 150 €  
 

 Pour les Installations strictement supérieures à 100 et inferieures à 200 équivalent/habitant :  
 
Installation neuve, forfait de 600€ 

o Examen préalable de la conception : 300€ 
o Vérification de la bonne exécution des travaux : 300€ 

 
Installation existante 

o Contrôle de fonctionnement et d’entretien : 190 € 
 

 Interventions spécifiques non obligatoires : 
 

o Mesure ponctuelle du niveau de boues : à la demande compris dans le forfait du contrôle de 
bon fonctionnement et d’entretien. 

 

 Pénalités financières : 
 
Absence non justifiée à une visite : doublement de la redevance en vigueur 

 

 

GEMAPI  

 

Point 9 : Convention type pour la réalisation des travaux de gestion de la végétation et des embâcles avec les rive-

rains des cours d'eau 

Un modèle –type de convention est proposé pour signature des propriétaires riverains auxquels nous nous 
substituons pour l’entretien des cours d’eau et la gestion préventive de la végétation et des embâcles 
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Ces conventions permettent de préciser les conditions d’accès à leurs parcelles. 
M. Michel SYLVESTRE demande si l’entretien des berges ne doit pas être supporté par les propriétaires ? 
M. Francis AYROLES indique que ce partenariat permet d’avoir une politique harmonisée sur les cours d’eau et 
avec les propriétaires concernés. Il est de plus en plus nécessaire d’entretenir les cours d’eau et plus largement 
tout ce qui concerne les milieux aquatiques, dans un souci de protection de l’eau. 
 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

-  D’APPROUVER le projet de convention, 
-  D’AUTORISER M. le Président à signer toute convention nécessaire à l’application de cette décision. 
 

Point 10 : Autorisation de piégeage des ragondins 

M. le Président rappelle que CAUVALDOR est maître d’ouvrage dans le cadre du plan de régulation des 
populations de ragondins par piégeage sélectif.  
La mise à disposition de cages est proposée aux particuliers, d’où la nécessité de valider une convention-type afin 
d’encadrer cette mise à disposition. 
Cette convention est tripartite (la fédération de chasse, CAUVALDOR, le particulier). 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
- D’APPROUVER le projet de convention, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention avec les propriétaires qui en feraient la demande. 

 

Point 11 : Convention de partenariat pour la mise en œuvre du Plan pluriannuel de Gestion du Tournefeuille avec 

les communes et communautés de communes bordières 

CAUVALDOR s’est engagée dans la mise en œuvre d’un Plan Pluriannuel de Gestion des cours d’eau sur le bassin 
versant du Tournefeuille (2017-2021). 
 
En accord avec les collectivités bordières concernées, et pour une gestion cohérente du bassin versant du 
Tournefeuille, il est proposé la signature d’une convention de partenariat avec les communes d’Anglars-Nozac, 
Rouffilhac et Saint-Julien-de-Lampon et la Communauté de Communes du Pays de Fénelon. 
 
Ce partenariat permet d’aller au-delà des limites administratives et de mener des actions et des travaux à une 
échelle hydrographique cohérente. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER le projet de convention, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la présente convention avec les Communes d’Anglars-Nozac, de Rouf-

filhac et de Saint-Julien-de-Lampon et la Communauté de Communes du Pays de Fénelon. 

 

Point 12 : Convention financière relative aux travaux de la confluence Bave/Alba avec la commune de Saint-Céré 

CAUVALDOR assure la maîtrise d’ouvrage des opérations de restauration de la franchissabilité sur les cours d’eau 
classés. Une opération de ce type peut être ainsi menée sur la Commune de SAINT-CERE. 
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Le seuil de Soulhol (propriété de Lot Habitat), situé à l’amont du camping municipal permettait une dérivation des 
eaux de la Bave vers un canal d’amenée (propriété de la commune de St-Céré), qui lui, acheminait l’eau jusqu’à un 
ancien moulin.  
 
A la demande de la Commune de SAINT-CERE, il est proposé de signer une convention nous autorisant, pour son 
compte, à réaliser les études et travaux nécessaires pour un coût total TTC de 190 048,56 €. 
L’agence de l’eau et la Région devraient prendre en charge 61.45 % du coût total HT soit 97 323.45 € et la com-

mune de Saint-Céré finance 50% du reste à charge. 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER le projet de financement des travaux tel que présenté ci-dessous, 
 

 
 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la présente convention avec la commune de SAINT-CERE. 
 

Point 13 : Conventions pour la réalisation des travaux de continuité écologique sur le seuil de Roubegeolles et le 

gué de Labrousse sur la Sourdoire 

 

CAUVALDOR réalise avec l’accord des propriétaires et pour leur compte, des ouvrages d’amélioration de la 
continuité écologique, financés intégralement par l’Agence de l’Eau (une participation forfaitaire de     500 € est 
demandée aux propriétaires) 
Deux conventions sont proposées : 
 

- La 1ère par laquelle la propriétaire des parcelles AM 122+123 au  lieu-dit « Roubegeolles », à Vayrac nous 
autorise à réaliser des travaux de suppression d’une chaussée lui appartenant et à  stabiliser les berges. Le 
montant prévisionnel s’élève à 116 412 € HT (intègrant des frais pour divers et imprévus) 
 

- La 2nde par laquelle les propriétaires : 

 Montnat HT 

 Taux de 

cofinancem

ent 

 montant de 

cofinancement 

 reste à charge 

HT 

      21 306,70 € 65%       13 754,09 €          7 552,61 € 

    106 850,00 € 76%       81 435,35 €        25 414,65 € 

        5 008,10 € 0%                    -   €          5 008,10 € 

      14 438,00 € 0%                    -   €        14 438,00 € 

    147 602,80 € 64,49%       95 189,44 €        52 413,36 € 

       26 206,68 € 

        7 971,00 €          7 971,00 € 

        2 800,00 € 76,21%         2 134,01 €             665,99 € 

      10 771,00 €          8 636,99 € 

         4 318,49 € 

    158 373,80 € 61,45%       97 323,45 €        61 050,35 € 

St Céré Cauvaldor Total

Dépenses

10 771,00 € 147 602,80 € 158 373,80 €

2 154,20 € 29 520,56 € 31 674,76 €

12 925,20 € 177 123,36 € 190 048,56 €

Recettes

61,45% 0 97 323,45 € 97 323,45 €

26 206,68 € 26 206,68 € 52 413,36 €

4 318,49 €   4 318,49 €        8 636,99 €

29 520,56 € -  €                 29 520,56 €

2 154,20 € -  €                 2 154,20 €

49 254,55 € 119 211,64 € 190 048,56 €

49 254,55 €

Total 

déduction de la TVA sur les travaux sous MOA Ville de Saint Céré

TVA sur les travaux sous MOA Cauvaldor

déduction de la maitrise d'ouvrage des travaux de modification de l'ouvrage de 

franchissement, de voirie et garde corps

Participation à hauteur de 50% du reste à charge HT

Participation Agence de l'Eau et Région sur le HT

modification de l'ouvrage de franchissement

Total participation commune de Saint-Céré

part HT à la charge de la mairie de Saint Céré

Phase 1 Comblement du Canal Amont (€ HT)

Phase 2 nouveau lit de l'Alba et comblement aval marché initial (€ HT)

Phase 2 nouveau lit de l'Alba et comblement aval  travaux supplementaires

Phase 2 prestations complementaires amiante et sécurité (€ HT)

Total des prestations sous MOA CAUVALDOR

TVA à 20%

Total réalisé TTC (TVA 20%) avant financement

Total HT (TVA 20%)

Garde Corps et voirie

Total des prestation sous MAO ville de Saint Céré

Total action aménagement

part HT à la charge de CAUVALDOR
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 privés … des parcelles AC 145 et 146, situées sur la commune de Vayrac et desservies par le gué 
de la Brousse 

  et publics (car la commune de Vayrac est concernée pour son chemin rural qui lui, dessert le gué 
de La Brousse) 

nous autorisent à supprimer entièrement l’actuel gué et à en créer un nouveau en enrochement bétonné intégré 

au lit de la Sourdoire pour un montant  prévisionnel de (travaux et maîtrise d’œuvre) : 38 842.87 € TTC. 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER le projet de financement des travaux de la chaussée tel que présenté ci-dessus, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la présente convention, ci- jointe. 

 

Point 14 : Convention financière relative aux travaux de continuité écologique sur le moulin de Vailles avec M. 
Maillot 
 
Des travaux sont envisagés sur les communes de Saint-Michel-Loubéjou, Loubressac et Autoire, sur la chaussée de 
La Rouquette et le Moulin de Vailles, qui appartiennent à M. MAILLOT et Mme MARCHESI. 
Les travaux consistent à réaliser des ouvrages de dévalaison, de création de pré-bassins et d’une passe à bassin. 
 
Le montant prévisionnel de l’opération (travaux et maîtrise d’œuvre) est de 175 381 € TTC.  
Le reste à charge pour CAUVALDOR s’élève à 493 € TTC (soit 0.28%). 
Les propriétaires financent 35 505 € TTC. 
L’Agence de l’Eau, la Région, le Département, la Fédération de pêche et EDF assurent ensemble 79.47% du coût 
total. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

-D’APPROUVER le projet de financement des travaux de la chaussée tel que présenté ci-dessus, 
-D’AUTORISER M. le Président à signer la présente convention, ci- jointe. 

 
Point 15 : Lancement Déclaration d’Intérêt Général Tournefeuille 
 
Il convient d’élaborer une Déclaration d’Intérêt Général (DIG) concernant plusieurs types de travaux, dans le cadre 
du PPG du Tournefeuille : 
• Gestion de la végétation et des embâcles 
• Restauration de la ripisylve (bouturage, plantation) 
• Diversification des écoulements (renaturation, lutte contre l’incision, …) 
• Régulation des espèces invasives (animales et végétales) 
• Lutte contre le piétinement du bétail (abreuvoirs, mise en défend, …) 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
- DE LANCER cette Déclaration d’Intérêt Général Tournefeuille, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette démarche. 
 
Point 16 : Signature de la Charte Départementale pour l'Education au Développement Durable 
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M. le Président rappelle que depuis la loi de refondation de l’Ecole, en 2013, l’éducation à l’environnement et au 
développement durable fait partie des missions de l’école dès le primaire pour éveiller les enfants aux enjeux 
environnementaux. 
 
A l’échelon départemental, un comité de coordination présidé par l’Inspecteur d’académie a été mis en place 
pour établir un partenariat entre les acteurs pouvant être amenés à intervenir dans ce domaine. Il convient de 
désigner un représentant pour siéger au sein de ce comité.  
M. le président propose la candidature de M. Francis AYROLES, il demande si d’autres candidats veulent se 
présenter. 
 
Une charte départementale a été élaborée dans le cadre de ce comité de coordination. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
- D’APPROUVER cette charte départementale pour l’Education au Développement Durable 
- DE DESIGNER M. Francis AYROLES comme représentant de la Communauté de Communes CAUVALDOR 

pour siéger au sein de ce comité EDD, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer la présente convention. 

 
Point 17 : Convention financière relative à l'étude GEMAPI avec les EPCI du territoire d'étude 
 
M. LIEBUS rappelle l’engagement, aux côtés d’autres EPCI, à rechercher une échelle hydrographique cohérente qui 
nous permette collectivement de mettre en œuvre avec efficacité la compétence GEMAPI, via un EPAGE 
(Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) du bassin de la Dordogne. Il est apparu logique de 
retenir une structuration à l’échelle d’un bassin plutôt qu’à l’échelle d’un territoire, cette organisation doit être en 
mesure à terme de gérer cet EPAGE. 
M. LIEBUS rappelle que le financement de cet établissement peut aller jusqu’à 40 euros par habitant. 
M. Francis AYROLES annonce qu’une prochaine réunion aura lieu à VAYRAC : les élus semblent maintenant 
convaincus de l’intérêt de la démarche, une majorité se dégage pour dynamiser la gestion autour des bassins 
versants et rationnaliser au maximum les coûts autour de cette compétence nouvelle. 
 
L’étude de préfiguration de l’EPAGE qui a été programmée, pour un coût total de 56 310 €, bénéficiera d’un 
financement de l’agence de l’eau à hauteur de 70 %. 
 
Il a été convenu de répartir le reste à charge, soit 16 893 €, entre les 9 collectivités partenaires au prorata de leurs 
surfaces respectives incluses dans le périmètre d’étude. 
 
La part de financement de CAUVALDOR, selon cette clef, s’élève à 7 855 €. 
La convention financière correspondante doit être approuvée par l’ensemble des partenaires. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
- D’APPROUVER le projet de convention financière de cette étude tel que présenté ci-dessus, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires pour mener à son terme cette décision. 
 
Point 18 : Validation tableau programmes d’actions – année 2017 

 

Il convient, dans le cadre du PAPI 2012-2017, d’approuver le programme des actions à mettre en place pour 
l’année en cours, les crédits correspondant ayant été inscrits au budget primitif.  
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré,  à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  
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- D’APPROUVER le programme des actions 2017 du service GEMAPI dans le cadre du PAPI et des PPG, 
- De SOLLICITER les partenaires financiers que sont l’Etat, la Région Occitanie, le Département du Lot et l’Agence 
de l’Eau Adour Garonne conformément à l’état ci-joint, 
- D’AUTORISER M. le Président à établir et signer tous les documents nécessaires pour mener à son terme cette 
décision. 

ECONOMIE - TOURISME 

 

Point 19 : Intérêt communautaire :  proposition de rédaction de la compétence formulée par la commission 

M. le Président rappelle que la compétence économique est une compétence obligatoire des communautés de 
communes qui nécessite, au-delà de ce que la loi prévoit, des précisions. 
C’est un domaine de compétence essentiel pour l’avenir du territoire, qui constitue une priorité et sur lequel il 
faut travailler avec la Région. 
 
Ce domaine de compétence comporte plusieurs volets : 
 

1. Compétence de droit pour mener des actions de développement économique. 
Ces actions doivent être menées en conformité avec le schéma régional de développement économique, 
d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), en cours d’élaboration. 
Ce schéma doit notamment organiser une complémentarité des actions de la Région et des EPCI en matière 
d’aides aux entreprises. 
L’aboutissement de ce schéma devient particulièrement urgent pour les aides à l’immobilier car plusieurs 
entreprises sur le territoire sont engagées dans des projets immobiliers importants et sont en attente de 
connaître les règles du jeu de notre appui et de celui de la Région. 
Les projets au-delà de 100 000 € d’aides seront soutenus par la Région. En deçà, la communauté de 
communes interviendra aux côtés de la Région. 
 
Une première rencontre a eu lieu à Toulouse le 11 mai dernier avec les services de la Région, il faut à présent 
travailler sur un règlement d’intervention. 
 
2. Compétence de droit, pour créer, aménager, entretenir et gérer les zones d’activités. 

Il appartient au conseil de définir ce qu’est une zone d’activité économique, car la loi ne le fait pas. 
M. Hugues DU PRADEL se demande qui devra prendre en charge les frais tels que l’éclairage public sur les zones 
d’activités. M. LIEBUS explique que ces charges devraient rentrer dans le champ de compétence communautaire, 
mais en contrepartie, il faudra que la taxe d’aménagement revienne à l’EPCI. 
 

3. Compétence de droit pour porter une politique locale du commerce et pour soutenir les activités com-
merciales d’intérêt communautaire 

 
M. Christian DELRIEU indique que la commission, à l’unanimité, propose de retenir les critères suivants pour 
allouer des subventions aux associations : 
Critères techniques  
Mettre en valeur une production locale de qualité des activités traditionnelles ou patrimoniales reconnues 
Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal 
Tendre vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs 
Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation 
Critères financiers :  
Subvention qui peut aller de de 10 à 20 % du coût prévisionnel avec un plafond de 10 000 €. 
Justifier d’une recherche de financement public (Région, Département…) ou privé (mécènes, sponsors…) 
 Engagement de l’association à communiquer sur le soutien apporté par la communauté (logo, invitation…) 
M. le Président rappelle que ces subventions visent à soutenir des manifestations d’ampleur large, dépassant le 
territoire d’une commune. 
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4. Compétence de droit pour promouvoir le tourisme et la création d'offices de tourisme 
 

Considérant les propositions de la commission économie- tourisme, 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- DE DEFINIR L’INTERET COMMUNAUTAIRE de la compétence « économie-tourisme» et DE VALIDER les 
critères d’attribution de subventions dans le cadre d’un soutien à des actions de coordination et de promotion 
d’évènements à vocation économique et commerciale conformément aux propositions de la commission.  
comme suit : 

 

COMPETENCE INTERET COMMUNAUTAIRE 

Actions de développement 

économique dans les 

conditions prévues à l'article L. 

4251-17  

En conformité avec le Schéma régional de développement économique, 

d'innovation et d'internationalisation (SRDEII).  

 

Création, aménagement, 

entretien et gestion de zones 

d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, 

artisanale, touristique, 

portuaire ou aéroportuaire - 

Politique locale du commerce 

et soutien aux activités 

commerciales d'intérêt 

communautaire -  

Constitue une zone d'activité économique toute zone viabilisée d'une superficie 
minimale de 2 hectares  destinée à recevoir des entreprises. 
 
A ces zones d’activités, il convient d’inscrire également au sein de l’intérêt 
communautaire, les zones d’activités en cours de commercialisation et/ou 
aménagées par les périmètres préexistants au 31 décembre 2016 
 
La zone d'activité peut être implantée en totalité sur le territoire de la 
communauté de communes ou partiellement (dans le cadre d'un partenariat 
intercommunautaire). 

Politique locale du commerce 

et soutien aux activités 

commerciales d'intérêt 

communautaire 

 

Présentent un intérêt communautaire les actions suivantes : 

1. Le soutien des opérateurs économiques par le biais de réalisation  d'ate-

liers relais, location ou location vente de bâtiments, hôtel d'entreprises, 

d'aide à l'immobilier d'entreprises en partenariat avec la Région:                                                                                                                                                                                                                                                      

- Abattoir de Saint-Céré(reconstruction, gestion et création d'une régie )                                                                                                                                                                                                                                                          

- Création et gestion du garage de Masclat                                                                                                                                                                                                                                                                                       

- L'étude, la création et l'exploitation d'un marché couvert aux veaux à 

Saint-Céré.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

- Création, gestion d'ateliers relais : 

 (Castel Viandes – Saint-Céré 

 Couloir Liaison abattoir – Saint- Céré 

 La Perrière   - Bétaille  

 Salaisons fermières – Saint-Céré 

Cuisine centrale – Saint-Céré 

Duc de Cavagnac – Cavagnac 

Plume du Causse- Gramat 

ZAC Des Landes – Biars sur Cère 

Avenue de la république - Biars sur Cère)    
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- La création, gestion d'hôtels d'entreprises (Hôtel d'entreprises St Céré 

/ Parc activités La Perrière) 

 

 
 

2. Toutes actions, notamment via son agence de développement écono-

mique, permettant d'assurer le maintien et le développement des activi-

tés économiques sur son périmètre. 

 
3. En partenariat avec les communes, le soutien au commerce de proximi-

té afin de revitaliser les centres bourgs (animations, acquisitions, régle-

mentation urbaine et foncière et élaboration de chartes) 

 

4. Le soutien, l'organisation des actions de coordination et de promotion 

d’évènements, et d'animations à vocation commerciale (salons, foires, 

marchés à thème, marchés locaux saisonniers de producteurs) portées 

par des associations; selon les critères d’éligibilité et d’attribution sui-

vants:  

 

Critères techniques permettant de s’assurer de l’intérêt communautaire : 

- Mettre en valeur une production locale de qualité, des activités traditionnelles 

ou patrimoniales reconnues 

- Notoriété de l’action qui dépasse manifestement le cadre communal- Tendre 

vers une fréquentation qui dépasse les 1000 visiteurs 

- Assurer une large publicité ou promotion de la manifestation  

Critères financiers : 

- Aide de Cauvaldor de 10 à 20 % du coût prévisionnel avec un plafond de        10 

000 € 

- Justifier d’une recherche de financement public (Région, Département…) ou 

privé (mécènes, sponsors…) 

- Engagement de l’association à communiquer sur le soutien apporté par la 

communauté (logo, invitation…)" 

 

Promotion du tourisme, dont la 

création d'offices de tourisme 

Création d'un office de tourisme garant des missions de service public relevant 

de la promotion du tourisme (accueil - animation - information touristiques) 

Relèvent de la promotion du tourisme :              

1. les actions spécifiques suivantes de soutien et création de produits tou-

ristiques liées à :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

La promotion du patrimoine naturel (parcours halieutiques/sentiers de 

randonnées)                                                                                                                                                                                                                                                                                                                     

La valorisation du patrimoine d'intérêt communautaire (illumination ar-

tificielle à l'exclusion de l'éclairage public)dans le cadre du schéma de 

mise en valeur des sites par illumination du territoire / développement 

des capacités d'accueil et d'infrastructures touristiques sur le territoire      

 

2. Les aménagements et entretien d'aires de repos et de pique-nique sui-

vants (aire "de boulière" à Thégra, aire du "Marais de Bonnefont" à 
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Mayrinhac-Lentour, Aire "des Fieux" à Miers) et la création de nouvelles 

aires notamment covoiturage 

 

Point 20 : Subvention aux associations : validation premiers dossiers instruits par la commission  

La commission économie a instruit deux dossiers de demandes de subventions, au vu des critères ci- dessus. 
 

Syndicat des producteurs de fromage de 
Rocamadour  

Aménagement du rond-point de 
Rocamadour à l’effigie des fromages de 
Rocamadour sur un axe touristique et 
mise en valeur d’un label du territoire. 
Budget prévisionnel : 28 918 € 19 HT 
Subvention sollicitée : 5 000 €  

 

Critères techniques et financiers respectés. 
Proposition d’une subvention à hauteur de 20 % 
du projet plafonné à 5 000 €, 

Comité des fêtes de Creysse 
Courses de barques traditionnelles sur la 
Dordogne le 13 Août 2017 
Budget prévisionnel : non indiqué 
Subvention sollicitée : non indiquée 

 

Critères techniques et financiers non  respectés. 
Attribution d’une subvention communale 
Proposition d’un avis défavorable  

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ATTRIBUER une subvention de 5 000 € (cinq mille euros) à l’association « syndicat des producteurs de 

fromage de Rocamadour » pour le projet d’aménagement du rond-point de Rocamadour à l’effigie des 

fromages de Rocamadour sur un axe touristique et participant à la mise en valeur d’un label du territoire. 

PATRIMOINE 

 

Point 21 : Conventions de partenariat avec les intervenants du programme d'animations 

 
M. le Président indique qu’il convient de valider le projet de convention-type de partenariat, envoyé avec la note 
explicative, à utiliser dans le cadre de la mise en œuvre de la politique menée par le Pays d’Art et d’histoire. En 
effet, le service patrimoine fait appel à des prestataires pour assurer certains ateliers, visites ou animations, 
proposés par le Pays d’art et d’histoire. Ce partenariat doit bien évidemment se faire dans la limite des crédits 
inscrits au budget. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER la convention-type,  

- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions de partenariat avec chaque intervenant. 

Point 22 : Accompagnement Adefpat concernant l'activité des guides conférenciers  

A l’initiative du Pays d’art et d’histoire, le SMPVD avait décidé du lancement d’un accompagnement ADEFPAT, avec 
l’objectif, notamment, d’instaurer une dynamique de réseau entre les guides conférenciers lotois, d’harmoniser 
leurs missions et leurs conditions de travail.  
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Une réunion de lancement a eu lieu courant mars. L’accompagnement doit se dérouler sur 9 journées. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ENTERINER la décision de s’engager dans cette démarche, 
- D’APPROUVER le programme d’accompagnement des guides conférenciers du nord du Lot  et de 
solliciter en ce sens l’ADEFPAT, 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document pour qu'elle soit menée à son terme. 
 

Point 23 : Renouvellement label PAH : Demande de subvention DRAC 2017  

M. le Président expose au conseil que l’extension du label du Pays d’art et d’histoire au territoire élargi de 
CAUVALDOR, parce qu’il est assimilé à une 1ere labellisation, permet d’obtenir une subvention de la DRAC de 20 
000  € / an pendant 5 ans, pour le fonctionnement du service d'animation de l'architecture et du patrimoine. 
 
Le budget présenté à l’appui de la demande de subvention s’élève à 224 966.57 € 
(dont 157 496.17 € constituent des charges de personnel). 
 
Le budget s’équilibre avec 
 20 000 € de Subvention Drac 
 30 000 € de Subvention de la Région (sur les postes pourvus) 
            20 000 € de Recettes  propres du PAH 
Et un autofinancement de 154 966.57 € 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER le plan de financement indiqué ci-dessus 
- DE SOLLICITER de la DRAC l’obtention de la subvention 2017, comme indiquée ci- dessus.  

 

Point 24 : Appel à projet « Soutien au développement de services numériques innovants » (PAT –MOBILE) 
 
Le Ministère de la Culture a relancé cette année un appel à projets « Soutien au développement de services 
numériques innovants ». 
 
Cet appel à projet permet de répondre à un double objectif : 

- permettre à des entreprises de tester et déployer des outils numériques innovants, 

- mettre ces technologies au service d’un opérateur culturel pour favoriser l'accès du patrimoine au plus 
grand nombre et faciliter la diffusion des contenus culturels. 
 

En 2016, un projet de « Pat’mobile » avait été proposé. Il s’agissait de faire découvrir le patrimoine aux habitants 
grâce à un bus équipé d’outils numériques.  
238 dossiers ont été déposés, 19 ont été retenus mais aucun dans toute la région Occitanie. 
L’entreprise bordelaise « Art graphique et Patrimoine » est candidate pour porter à nouveau ce projet dont le coût 
est chiffré à 225 000 € HT. 
Etre retenu assurerait l’accès à 30 000 € maximum de subvention du Ministère de la Culture. 
Il est également possible de rechercher d’autres sources de financement. 
M. François MOINET souhaite connaître plus précisément le contenu de ce projet. 
M. Alfred TERLIZZI indique que ce bus doit amener la connaissance du patrimoine aux habitants mais également 
permettre de collecter de nouvelles données pour le futur CIAPP en particulier. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  
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- DE PRESENTER à nouveau notre candidature pour la « Pat’mobile » à l’appel à projets « Soutien au 
développement de services numériques innovants » reconduit cette année par le Ministère de la Culture, 
 
- DE l’AUTORISER à solliciter un co-financement de la part de partenaires financiers tels que la Région, 
l’Europe ou encore des fondations privées. 

 
Départ Mme Claire DELANDE 18 h 08 (Procuration M. Christophe PROENÇA)  
 
Point 25 : Demande de financement travaux Tour St Eloi -château des Doyens à Carennac 
 
M. LIEBUS indique qu’étant propriétaire du château des Doyens à Carennac depuis l’été 2016, les démarches 
nécessaires à la restauration de la Tour St-Eloi et à la reconstruction du mur de soutènement effondré en 2009 ont 
été poursuivies ces derniers mois. 
 
Le cabinet Letellier a été retenu en tant que maître d’œuvre.  
Ce dossier est traité en deux volets : 

 La tour Saint Eloi : les travaux de sa restauration complète et du renforcement du mur sur la partie sud-
est : 

- ont fait l’objet d’une concertation avec la DRAC 

- sont chiffrés à 141 280 € HT 

- ces travaux, qui interviennent sur un site classé au titre des monuments historiques, peuvent bénéficier 
de subventions de la part des co- financeurs suivants : Etat( 40 %), Région(20 %), Département (15 %  en-
viron) 

- la demande d’autorisation de travaux sur monument historique a été déposée. 
 

 le mur : il est prévu d’intégrer des toilettes publiques et un accès pour les personnes à mobilité réduite 
avec ascenseur, c’est indispensable sur ce site compte-tenu de la fréquentation touristique.  

Le site de Carennac mérite que tels travaux soient réalisés. 
La phase de concertation avec les partenaires (Etat / DRAC/ SDAP/Département) n’est pas achevée.  
M. Bruno LUCAS estime que la nouvelle définition de ce projet de reconstruction/ restauration vient en 
résonance avec le projet du CIAPP, d’où l’intérêt de faire travailler l’équipe de maîtrise d’œuvre avec celle qui 
interviendra pour le CIAPP. 
M. LIEBUS indique qu’il faut avant tout convaincre la DRAC, car tout ne sera pas reconstruit à l’identique. 
 
M. Georges LABOUDIE souhaite également confirmer le besoin pour Carennac de créer des sanitaires car il n’y 
en a qu’un à l’autre bout du village. Les raccordements aux réseaux ont été prévus, mais il faut parvenir à 
convaincre l’Etat. 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER le programme de confortation et de restauration complète de la tour Saint Eloi et de 
renforcement du mur de soutènement sur la partie sud- est, 
- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les financements ci-dessus indiqués auprès de l’Etat, la Région, et 
le Département. 
 

CULTURE 

 

Point 26 : Accompagnement Adefpat écoles de musique 
 
M. le Président rappelle que l’on dénombre cinq écoles de musique sur le territoire (Martel, Souillac, Vayrac, 
Gramat et Saint-Céré). Jusqu’à la création de CAUVALDOR, chacun fonctionnait séparément. 
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Aujourd’hui, sous l’impulsion de M. Alfred TERLIZZI, elles se sont rencontrées à plusieurs reprises et ont pu 
partager des préoccupations et des problématiques communes sur leur fonctionnement. 
La commission culture propose un accompagnement ADEFPAT pour les écoles de musiques du territoire pour 
engager une réflexion sur leur structuration. Cet accompagnement arrive au bon moment, car elles doivent faire 
face au changement fort quant aux aides apportées par le Département, elles sont également confrontées à 
diverses réglementations qui s’imposent à elles. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPPROUVER le projet de structuration des cinq écoles de musique de Cauvaldor  

- DE SOLLICITER un accompagnement de l’ADEFPAT sur ce projet. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document pour qu'elle soit menée à son terme 
 

Point 27 : CLEA : approbation plan de financement 2017 / Demande de subvention DRAC 2017 
 
M. le Président rappelle qu’une convention de trois ans a été passée avec la DRAC, il s’agit du Contrat Local 
d’Education Artistique (CLEA)  qui a pour objectif : 
- de favoriser l’accès aux œuvres artistiques et culturelles pour les habitants, avec une priorité pour le jeune public 
et les publics empêchés. 
 
Cette démarche s’appuie sur des structures locales (PAH, CNPTTM, Festival de Rocamadour…) pour l’organisation 
d’interventions dans les écoles, les EPHAD et pour personnes en situation de handicap….. 
Cette action donne de très bons résultats et va dans le sens de la politique culturelle définie à ce jour par 
CAUVALDOR. 
Le coût de cette opération s’élève à 25 340 €. 
La DRAC apporte son concours financier à hauteur de 15 000€ alors que CAUVALDOR finance 3000 €.  
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M. Alfred TERLIZZI se félicite du déroulement de cette opération sur notre territoire, permettant de toucher un 
public qui n’a pas toujours accès à la culture. 
 
Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, et après en avoir délibéré à l’unanimité de ses 
membres présents ou représentés: 

 
- APPROUVE le plan de financement, ci-joint, de la troisième année du contrat CLEA, 
- SOLLICITE de l’État, Ministère de la culture et de la communication (Direction régionale des affaires 
culturelles de Midi-Pyrénées) l’attribution d’une subvention à hauteur de 15 000 € pour l’exercice 2017, 
- AUTORISE M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
 

 

                                                  ANNEE 2017 - saison 17/18 

                                         Communauté de communes CAUVALDOR / Drac MP

                                                                BUDGET PREVISIONNEL

DEPENSES TTC

DEPENSES ARTISTIQUES ET CULTURELLES

Rémunération des intervenants : salaires et charges sociales 70 js 12 000.00

Frais déplacement 800.00

Défraiements 70 js X 60€ 4 200.00

FRAIS TECHNIQUE

Frais de personnel : salaires et charges sociales / restitution 500.00

Achats de petits matériels, location partition… 500.00

MISE EN ŒUVRE et VALORISATION des deux opérateurs

Frais d'hébergement équipe artistique théâtre de l'usine 

soit 3x32 nuitéesx20€ 1 920.00

Frais de communication (affiches flyers) 200.00

Frais réception 300.00
Frais de transport de groupe 400

Ingénierie et mise en œuvre (salaires et charges salariales) 2 pers x 10j 3 500.00

Mise à disposition du théâtre de l'Usine, 2 js (en mars et en juin) 

2 régisseurs (salaires et charges) 720.00

Locaux, fluides 300.00

TOTAL DEPENSES 25 340.00

RECETTES TTC

RECETTES PROPRES 

Apport Communauté communes CAUVALDOR 3 000.00

Valorisation apport en industrie des 2 opérateurs 7 340.00

SUBVENTION 

Drac MP 15 000.00

TOTAL RECETTES 25 340.00

CONTRAT LOCAL EDUCATION ARTISTIQUE
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Point 28 : Conventions de partenariat concernant les actions du service culture 

A l’instar du service patrimoine, le service culture a également recours à des prestataires pour mettre en œuvre 
certaines de ses actions, nécessitant, avec chaque intervenant, la signature d’une convention de partenariat. 
Il est donc proposé de la même façon, une convention –type. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les conventions de partenariat avec chaque prestataire intervenant pour 

des actions culturelles, dans la mesure où les interventions sont validées par la commission culture et que le mon-

tant des prestations est conforme aux prévisions budgétaires. 

 

 

Point 29 : Convention de répartition des charges et de gestion des parties communes du Site de L’usine et de 

l’école de Musique à Saint Céré 

 
M. le Président précise que l’ensemble immobilier appelé « l’usine », à Saint-Céré abrite plusieurs structures : 

 l’école de musique (communautaire) 

 la salle de spectacle (le théâtre) ainsi qu’un bâtiment administratif et d’hébergement (dont le Départe-
ment est propriétaire et qu’il met à disposition du CNPTTM). 
 

Pour le gaz, l’électricité et la climatisation, il y a une mutualisation : 

- le CNPTTM paie l’intégralité de la facture de gaz et d’électricité 

- CAUVALDOR paie l’intégralité de la facture liée à la production du froid. 
 

Il est donc nécessaire de passer une convention pour répartir les charges entre les occupants en fonction de la 
consommation. 
 
Pour les parties privatives, des sous compteurs permettent de procéder à des relevés de consommation. 
Pour les parties communes, CAUVALDOR assumera 1/3 des charges. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER la répartition des charges et les modalités de gestion du site de l’Usine telle que définie 

dans la convention, 

ACTIVITES SPORTIVES : 

 

Départ M. Habib FENNI à 18 h 19 

Arrivée Mme PREVILLE à 18 h 20.                        

 

Point 30 : Piscines et centre aqua récréatif communautaires : fixation tarifs scolaires, ALSH, adhérents CNAS et 

modification/complément tarifs piscine de Souillac, tarif mise à disposition bassins maîtres- nageurs, tarif buvette 

centre aqua récréatif de Gramat 

Les tarifs tout public d’entrée aux piscines ont été fixés lors du dernier conseil communautaire, mais il convient de 
délibérer à nouveau afin de : 
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1. Apporter un correctif pour la piscine de Souillac qui est ouverte au public en juin mais sur une plage ho-
raire moins importante que les mois de juillet et août, ce qui justifie un tarif moindre. Un tarif unique de 
2 € est proposé. 
 

D’autre part, le tarif spécial réservé à partir du 3ème membre d’une même famille pose apparemment des 
difficultés d’application aux régisseurs. 
La commission propose de préciser que le tarif de 20 € pour la saison est applicable à partir du 3ème forfait 
d’une famille (parents/enfants) et s’applique au plus jeune membre de la famille, sur présentation du livret 
de famille ». 

 
2. Fixer les tarifs applicables aux scolaires et ALSH, la commission avait besoin de plus de temps pour réflé-

chir aux possibilités de gommer, dès cette saison, les différences de tarifs applicables à nos jeunes avec 
l’objectif central de leur appliquer les mêmes tarifs quelle que soit la piscine, sur le territoire. 

 
Une distinction a été opérée entre les structures dans et hors territoire. Les financements extérieurs ont aussi été 
pris en compte pour plus d’équité. 

 
3. Fixer le tarif applicable aux adhérents au CNAS : la proposition est de dupliquer le pourcentage de ré-

duction appliqué à Gramat (16 %) aux autres piscines. 
 

M. Guy CHARAZAC précise que les enfants du territoire ex CC Haut Quercy Dordogne continuent de fréquenter la 

piscine de Meyssac, qui est payante. Quelle proposition peut-être faite pour ces enfants, sachant que se pose la 

question de la distance et du transport ? Il n’est pas souhaitable que les enfants passent plus de temps dans le bus 

qu’à la piscine. 

M. Christophe PROENCA indique qu’ils pourront aller à la piscine de Biars sur Cère. Il rappelle la volonté commu-

nautaire de s’engager dans un beau projet de rénovation des quatre piscines, qui pourront bien sûr aussi servir 

aux habitants des territoires limitrophes. 

M. Hugues DU PRADEL estime que l’écart de distance est minime, et de plus l’entrée est payante à Meyssac, il faut 

regarder cela de plus près. 

Mme Angèle PREVILLE rappelle d’autre part que le Département prend déjà en charge l’entrée piscine et le trans-

port. M. Gilles LIEBUS précise que cette prise en charge concerne les collégiens, la gratuité proposée par la com-

mission vise les élèves du primaire.  

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité  de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ADOPTER un tarif unique de 2 € pour les entrées à la piscine Souillac en juin : 

 de 17 h à 19 h les lundi, mardi, jeudi et vendredi  

 de 15 h à 19 h le mercredi  

-DE PRECISER qu’un tarif spécial sera réservé à partir du 3
ème

forfait (hors tarifs spéciaux) d’une famille 

(parents/enfants) applicable au plus jeune membre de la famille, sur présentation du livret de famille. 

 

- D’ADOPTER les tarifs ci-dessous concernant les entrées aux piscines communautaires pour les scolaires et 

les  ALSH / actions jeunes MJC : 

 Pour les Scolaires :  
 
 Territoire de Cauvaldor 
o Ecoles élémentaires : entrée gratuite 
o Collèges et lycées : 1.8 € par enfant  
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 Hors Cauvaldor :  
o Piscine de Gramat : 1,95 € 
o Piscine de Souillac : 2 € 
 

 Pour les ALSH  - actions jeunes MJC :  
 
 Territoire de Cauvaldor : entrée gratuite  
 Hors Cauvaldor :  
o Piscine de Biars : 1.8 € 
o Piscine de Gramat : 1,80 € 
o Piscine de Souillac : 1.80 € 
 
 

- D’ADOPTER les tarifs ci-dessous, pour les adhérents CNAS (sur présentation de justificatif ) : 

o Piscine de Biars : Adulte : 1,70 € - Enfant (moins de 14 ans) : 0,80 € 
 

o Piscine de Saint-Céré : Adulte : 3,10 € - Enfant (moins de 15 ans) : 1,70 € 
 

o Piscine de Souillac : Adulte : 2,90 € - Enfant (moins de 11 ans) : 1,70 € 
 

Départ M. FENNI - 18 h 08 
 

Fixation tarifs mise à dispo des bassins maître nageurs - Piscines et centre Aqua Cauvaldor 
Il est d’usage que les maîtres-nageurs employés pour la surveillance des bassins donnent des cours de natation, 
sous leur responsabilité, et en dehors des horaires d’ouverture au public. Ils bénéficient pour cela de la mise à 
disposition des bassins. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

-D’ADOPTER les tarifs de mise à disposition de bassins aux maîtres-nageurs pour dispenser des cours 
privés comme suit : 
 

o 130 € par mois et par maître-nageur. 
 
Tarifs mise à disposition buvette 
Au centre-aqua récréatif de Gramat, la buvette fait, à chaque saison, l’objet d’une convention d’occupation 
temporaire avec la personne retenue après mise en concurrence. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
-DE FIXER le montant forfaitaire de la redevance pour occupation du domaine public pour la période allant du 29 
mai 2017 au 3 septembre 2017 inclus,  à 1 200 € (mille deux cents euros), 
 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires pour mener à son terme cette décision. 
 
Point 31 : Action CNDS « J’apprends à nager » - piscine de Biars sur Cère 
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M. le Président annonce la possibilité de mettre en place, à la piscine de Biars, le dispositif « J’apprends à nager », 
en partenariat avec la DDCSPP qui permet d’initier gratuitement à la natation des enfants repérés comme ne 
sachant pas nager. 
Le coût du maître-nageur est intégralement remboursé. 
 
M. Michel SYLVESTRE indique qu’à Gramat, l’école de natation propose déjà des sessions de ce type pour 
l’apprentissage de la natation, également en lien avec la fédération régionale. 
M. PROENCA propose de l’étendre à toutes les piscines. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
-DECIDER d’engager l’opération « J’apprends à nager », proposée à la piscine de Biars sur Cère dans un 
premier temps, 
 
-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de mise en œuvre de 
ce dispositif. 
 

Point 32 : Validation critères subventions écoles de sport 

La communauté de communes a la compétence pour soutenir la pratique sportive des jeunes proposée par les 
associations sportives. 
La commission activités et équipements sportifs a travaillé sur les critères d’attribution de ces subventions en 
distinguant pour cette année 2017 : 

 Pour les sections jeunes des associations sur le périmètre de CAUVALDOR tel qu’il existait avant la fu-
sion du 1er janvier 2017   

La commission propose d’attribuer 

 60 € par enfant de – de 18 ans pour les 20 premiers enfants, 26.49 € par enfant à partir du 21ème  

 85,87 € par encadrant, avec la condition d’un encadrant pour 8 enfants 
  

Si, à effectif constant, ces critères diminuent de + de 10 % la subvention accordée en 2016 à une association 
sportive, la commission propose de limiter la baisse à 10%.  
 

 Sur le territoire correspondant à l’ex communauté de communes Cère et Dordogne  
Pour 2017, la commission propose de reconduire l’enveloppe accordée aux associations sportives en 2016. 
 

 Sur tout le territoire de CAUVALDOR et pour les associations sportives des établissements scolaires  

La commission propose d’attribuer 6,50 € par licencié UNSS (804 sur le territoire de Cauvaldor sur l’année scolaire 

2016 -2017) avec la règle de limitation à 10% de diminution maxi par rapport à la subvention perçue en 2016, à 

effectif constant. 

 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
- DE VALIDER les règles d’attribution des subventions aux écoles de sport telles qu’indiquées ci-dessus. 
- DE QUALIFIER d’intérêt communautaire le soutien apporté aux associations sportives UNSS existantes au 

sein des établissements scolaires et de valider la règle d’attribution à ces associations telle qu’indiquée ci-
dessus. 

 

Point 33 :  Attribution subventions écoles de sport 

 
Les critères étant définis, M. le Président invite le conseil à valider les montants de subventions pour 2017 pour les 
associations, telle que proposés par la commission. 
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Mme Fabienne KOWALIK demande ce que recouvre le terme « encadrant ». M. Christophe PROENCA explique 
qu’il n’existe pas de critère précis, cependant les personnes encadrantes sont nécessairement licenciées de la 
discipline. La subvention est accordée dans la mesure où il y a un encadrant pour huit enfants. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ATTRIBUER les subventions aux associations suivantes, pour l’exercice 2017 : 
 
1. Sur le périmètre de CAUVALDOR tel qu’il existait avant la fusion du 1er janvier 2017 et pour les sec-
tions jeunes (moins de 18 ans) des associations 
 

Associations 
Nombre 

d'adhérents 
-18 ans 

Nombre 
d'encadrants 

(limité à 1 
encadrant pour 8 

enfants) 

Montant 
subvention 2017 

FCCL Causse Limargue (Ecole 
de football /Gramat) 

72 9 
3 356,00 € 

ACL Gramat (multi-activités 
/Gramat) 

11 1 
747,00 € 

Gymnast club Gramatois 
(Gramat) 

85 11 
3 873,00 € 

JSG Handball (Gramat) 140 10 5 247,00 € 

JSG Rugby ( Gramat) 69 9 3 276,00 € 

JSG Tennis (Gramat) 30 4 1 810,00 € 

JSG Natation (Gramat) 57 8 2 871,00 € 

Tennis de table (Martel) 11 2 833,00 € 

Judo Club Martelais (Martel) 65 2 2 567,00 € 

Tennis Club Martelais (Martel) 53 4 2 421,00 € 

Val Roc Foot (Martel) 80 4 3 138,00 € 

Saint-Céré natation (Saint-
Céré) 

37 5 
2 082,00 € 

Tennis Club (Saint-Céré) 22 3 1 512,00 € 

Badminton (Saint-Céré) 30 3 1 724,00 € 

Rugby (Saint-Céré) 81 11 3 767,00 € 

Spéléo Club (Saint-Céré) 4 1 327,00 € 

Limargue tennis de table 46 
(Saint-Céré) 

7 1 
507,00 € 

HBC Saint-Céré (Handball) 112 14 4 848,00 € 

Les boules de l’Alzou 
(pétanque /Saint-Céré) 

4 1 
327,00 € 

Judo Club (Saint-Céré) 13 2 953,00 € 

Golf de Montal (Saint-Céré) 25 3 1 592,00 € 

ESCG Football (Souillac) 136 11 5 227,00 € 

Association des Golfeurs 
(Souillac) 

16 2 
1 133,00 € 

Boxing Full Contact (Souillac) 50 5 2 425,00 € 



Procès-verbal du conseil communautaire du 15 Mai 2017 – Gramat - 
27 

Espadon (natation Souillac) 55 7 2 732,00 € 

Tennis club (Souillac) 63 8 3 420,00 € 

Athlé 46 (Souillac) 33 4 1 890,00 € 

Athlé 46 - section Badminton 
(Souillac) 

22 3 
1 512,00 € 

USS Handball (Souillac) 26 4 1 703,00 € 

Twirling Bâton (Souillac) 17 2 1 193,00 € 

Les Archers du Pays de Souillac 20 3 1 459,00 € 

Judo club (Souillac) 26 2 1 890,00 € 

USS Rugby (Souillac) 54 6 3 240,00 € 

Pétanque de la vallée (Souillac) 7 1 507,00 € 

Chenilles Lanzagaises (Souillac) 18 2 1 252,00 € 

Football club du Haut Quercy 
(Vayrac)  

62 8 
4 500,00 € 

Tennis Club (Vayrac) 46 3 2 149,00 € 

Ecole de rugby (Vayrac)                                59 8 4 500,00 € 

Avenir foot 46 (Vayrac) 179 23 7 401,00 € 

Dynamic Basket (Vayrac) 93 12 4 171,00 € 

Total 1990 222 100 082,00 € 

 

2 - Sur le territoire correspondant à l’ex communauté de communes Cère et Dordogne : 

 

 
ASSOCIATIONS 

 

 
SUBVENTIONS 

2017 

 
FCBB 

 
1800 € 

 
Vélo Biars-
Bretenoux 

 
1000 € 

 
3B 

 
1000 € 

 
Zanshin Karaté 

 
3600 € 

 
ERBB 

 
2700 € 

 
CRBB 

 
1000 € 

 
Pointure 46 

 
1800 € 

 
Energie Team 
Body Karaté 

 
1000 € 

Les petits musclés 
Tauriac 

800  € 

Cahusep (Cahus) 200 € 

USEP St Michel 200 € 

TOTAL 15 00 € 
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3 - Sur tout le territoire de CAUVALDOR pour les associations sportives des établissements scolaires 

Collèges 
Nombre 

de 
licenciés 

Subvention 2017 Cauvaldor 

Collège d'Orlinde - Bretenoux 88 572,00 € 

Collège La Garenne - Gramat 122 793,00 € 

Collège  Sainte Hélène - Gramat 39 253,50 € 

Collège des 7 tours - Martel 49 318,50 € 

Collège Jean-Lurçat – St Céré 48 360,00 € 

Collège du Puy d'Alon - Souillac 47 305,50 € 

Collège du Puy d'Issolud - Vayrac 65 422,50 € 

Nombre total de licenciés 458 3 025,00 € 

Lycées 
Nombre 

de 
licenciés 

Montant de la subvention 2017 

LG Jean Lurçat – Saint Céré 121 786,50 € 

LP Hôtelier Quercy-Périgord - 
Souillac 140 910,00 € 
SGT LPH Quercy Périgord – Souillac 

LPO Louis Vicat - Souillac 
85 552,50 € 

SEP SLPO Louis Vicat - Souillac 

Nombre total de licenciés 346 2 249,00 € 

Total subventions associations sportives collèges et 
lycées 5 274,00 € 

 
D’AUTORISER M. le Président à signer tous actes et documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Retour M. Habib FENNI - 18 h 31 

 

Point 34 : Modernisation et mise aux normes centre aqua récréatif de Gramat : mise à jour plan de financement 

M. le Président rappelle qu’un programme de rénovation et de mise aux normes du centre aqua récréatif de 
Gramat a été engagé. Le concours financier de l’Etat (DETR + FSIL), de la Région et du Département a été 
demandé. 
L’Etat vient de notifier les montants attribués au titre de la DETR et du FSIL. : 

- 236 833 € DETR   

- 175 292 € FSIL  via le contrat de ruralité  
 

M. Jean Paul BROUSSE demande si l’optimisation énergétique concerne uniquement les bassins ou également les 
bâtiments. 
M. Gilles LIEBUS indique que le chauffage concerne les bassins. 
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M Christophe Proença indique qu'il y aura un appel d'offre pour la maitrise d'œuvre et qu'il est envisagé des solu-
tions de chauffage de l'eau de la piscine et de l'eau sanitaire par des moyens plus écologiques que les systèmes 
actuels, tels que la mise en place de pompes à chaleur et de systèmes solaire. 

 Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 -D’APPROUVER le plan de financement des travaux pour la rénovation et la mise aux normes du centre 
aqua récréatif de plein air de Gramat tel que présenté ci-dessous, 
 

-D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision 

 

SOCIAL - SOLIDARITE 

 

Point 35 : Avenant marché travaux logements foyers les Césarines- Saint Céré pour prolongation de délais 

 

Une erreur matérielle concernant le délai d’exécution a été détectée dans le cadre du marché relatif aux travaux 
de réhabilitation des logements foyers de Saint Céré.  
Le délai indiqué est de 5 mois sur l’acte d’engagement alors que le cahier des charges mentionnait 12 mois. 
 
M. le Président propose donc de rectifier cette erreur sur l’acte d’engagement en indiquant le bon délai (qui 

est de 12 mois). 

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

-D’APPROUVER les avenants aux marchés de travaux relatifs à la réhabilitation des logements foyers 
« Les Césarines » portant le délai d’exécution des travaux de cinq mois à douze mois pour les lots n° 2, 3 et 
4, 

DEPENSES RESSOURCES 

Opération Montant    HT 

en € 

Financement Taux  Montant en € 

Bassin nordique 

Optimisation 

énergétique 

Mise en conformité          

et reprise vétustés   

 

Assistance Maîtrise 

d’ouvrage et maîtrise 

d’oeuvre 

202 750 € 

415 000 €  

145 500 € 

 

 

 

91 590 € 

Autofinancement 

Etat (DETR) 

 

Etat (FSIPL – contrat 

de ruralité) 

 

Région 

 

Département (FAST) 

plafond 500 000 € 

20 % 

28 %  

 

21%  

 

 

 

17 % 

 

14 % 

170 968 € 

236 863 € 

 

175 292 € 

 

 

146 717€ 

 

125 000 € 

 

 

TOTAL 854 840 € TOTAL 100% 854 840 € 
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-D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants aux marchés en question et tous les documents 

nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

Point 36 : Maison de Santé Pluri-professionnelle de SOUILLAC : mise à jour plan de financement-demande subven-

tion LEADER 

M. le Président rappelle qu’une demande de financement au titre du programme européen LEADER a été déposé 
il y a un an pour la construction de la MSP de Souillac. 
Il était important, à l’époque de prendre rang rapidement pour valider une date de dépôt de la demande. 
Le plan de financement joint au dossier mentionnait un montant de dépenses éligibles de 2 441 166 € HT.  
Il est proposé aujourd’hui de valider un nouveau plan de financement, ne tenant compte que des dépenses 
éligibles au LEADER, ce qui ne change rien au montant de LEADER sollicité. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 
- D’APPROUVER le plan de financement des travaux pour la construction de la Maison de santé pluri-
professionnelle de Souillac tel que présenté ci-dessus en ce qui concerne la subvention sollicitée au titre du 
programme européen LEADER, 

Dépenses Recettes 

Acquisition terrain 59 000,00 € Europe - LEADER 200 000,00 € 

Travaux 1 445 671,49 € Etat - FSIL 154 078,36 € 

  Etat – FNADT  75 384,04 € 

  Conseil Régional 112 500,00 € 

  Conseil Départemental 50 000,00 € 

  Autofinancement 912 709,09 € 

TOTAL 1 504 671,49 € TOTAL 1 504 671,49 € 

 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision
  

VOIRIE - BÂTIMENTS 

 

Point 37 : Avenants marché de travaux - Aménagement pôle administratif (Ancienne gendarmerie de Vayrac) 

M. le Président informe le conseil que les besoins identifiés pour le futur pôle administratif ont évolué en raison 
des modifications de la structuration des services (accueil SPANC – Agents du pôle), ce qui se traduit par de 
nouveaux aménagements intérieurs, générant des travaux non prévus initialement.  Il convient pour cela de 
passer des avenants aux marchés de travaux. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

-D’APPROUVER les avenants aux marchés de travaux relatifs à l’aménagement d’un pôle administratif à 
Vayrac ci- avant détaillés, avec les entreprises ASFAUX TRUEL (lot n° 1), LESTRADE (lot n° 2), POULET (lots n° 
4 et 5), DELPON (lots n° 6 et 11), TEKNISOLS (lot n° 7), PICOULET (lot n° 8), ATSE BORDES (lot n° 9), CLARETY 
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(lot n°10), 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les avenants aux marchés en question et tous les documents 
nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

Point 38 :  Demande financement accessibilité pôle administratif Vayrac 

M. le Président indique que le fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 
(FIPHFP) finance certains travaux réalisés par les employeurs publics pour rendre accessibles ou adapter les locaux 
professionnels à tous les types de handicaps. 
 
Une partie des travaux réalisés au pôle administratif de Vayrac (66 965 € HT, honoraires compris) pourrait être 
éligible au financement de ce fond (taux de financement : 50 %). 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’AUTORISER M. le Président à solliciter les financements ci-dessus indiqués auprès du FIPHFP 

concernant les travaux de réhabilitation et aménagement du pôle administratif communautaire situé 

à Vayrac,  

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

décision. 

 

Point 39 : Attribution marchés « Point à Temps »- Programme de Renforcement de Chaussée 2017 

 
M. le Président rappelle que dans le cadre de la compétence voirie, une consultation a été lancée pour le marché 
de travaux de Point à Temps, décomposé en 3 lots : 
Lot 1 : Martel- Payrac –Souillac  
Lot 2 : Saint-Céré  
Lot 3 : Vayrac 
 
Cinq offres ont été reçues dans les délais. 
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Les critères de sélection étaient les suivants :  
- prix des prestations 70% 
- valeur technique des prestations 30% 
 

M. le Président indique qu’après une analyse fine des offres, il n’a pas été possible de retenir des entre-

prises locales, en raison des délais et du prix. 

M. Roger LARRIBE estime inquiétant de voir que « tout part sur Brive », en contradiction avec les objectifs 

affichés dans le SCOT ; il faut prévoir des critères pour permettre aux entreprises locales de se positionner.  

M. le Président répond qu’une réflexion va être menée en ce sens. Il regrette pour sa part que les petites 

entreprises du secteur préfèrent s’associer avec de grands groupes plutôt que de se regrouper entre elles. 

M. Raoul JAUBERTHIE pense que pour tenir les délais, l’entreprise retenue fera appel à des sous- traitants. 

M. le Président reconnaît que la qualité du produit et du travail réalisé ne peut être appréciée que lorsque 

les travaux sont terminés, cependant le groupe MALLET est connu. 

M. Hugues DU PRADEL confirme que cette entreprise est intervenue en 2016 sur le secteur de Vayrac et a 

donné satisfaction. 

M. Guy CHARAZAC s’inquiète des délais de réalisation, dans la mesure où une seule entreprise va intervenir 

sur tout le territoire.  

M. Hugues DU PRADEL précise que le planning a été intégré dans leur plan de charge. M. le Président in-

dique que les grosses entreprises n’hésitent pas à faire déplacer des équipes en cas de besoin. 

M. Michel SYLVESTRE fait remarquer que sur le secteur de Gramat, ces travaux sont réalisés en régie. M. 

Gilles LIEBUS répond qu’il faut voir au final le coût. 

 

Vu le classement des offres proposée par la commission MAPA, réunie le 02 mai dernier   

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

- DE RETENIR l’offre économiquement la plus avantageuse, selon les critères énoncés dans le règlement 

de consultation avec les prix unitaires suivants : 

 
- Point à -temps automatique ou manuel : 1 100.00€ HT LA TONNE 
- Grave émulsion 0/10 : 77.00 € HT LA TONNE 

 
- D’ATTRIBUER les marchés, conformément au classement à l’entreprise MALET, agence de Brive, Les 

Escrozes 19 100 BRIVE LA GAILLARDE pour les lots :  
 

 Lot 1 : Secteur de Martel- Payrac –Souillac,  

 Lot 2 : Secteur de Saint-Céré, 

 Lot 3 : Secteur de Vayrac. 
- DAUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Point 40 : Attribution marchés de travaux extension ateliers services techniques à Lachapelle-Auzac 
 
Une consultation a également été lancée pour le marché de travaux pour l’extension des ateliers des services 
techniques à Lachapelle Auzac.  
Le maître d’œuvre est la SARL ARCHITECTURE FROIDEFOND VILLEPONTOUX. 
En réponse à la demande de Mme KOWALIK il est précisé que la nouvelle toiture ne sera pas équipée de panneaux 
solaires. 
 
Ce marché est fractionné en 5 lots. 
Les critères de choix de l’offre étaient les suivants :  
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- Prix des prestations : 50% montant de l’offre moins-disante x 50 / Prix proposé 

- Valeur technique des prestations : 40%  

- Délai d’exécution : 10% 
Vingt offres ont été reçues dans les délais au total. 
 
Vu le classement des offres proposé par la commission MAPA, réunie le 02 mai dernier, 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ATTRIBUER les marchés de travaux d’extension des ateliers des services techniques (lots n° 1, 2, 3, 
4 et 5) aux sociétés ayant présenté les offres les mieux disantes, conformément au descriptif ci-
dessus, 

  Estimation HT 
Entreprise Mieux-

disante 
Montant HT Montant TTC 

Lot 1: Terrassement - 

Gros œuvre 
109 471,00 € E.R.C. 51 764,12 € 62 116,94 € 

Lot 2: Charpente 

métallique – bardage - 

couverture 

106 433,00 € SAS PINSAC 90 885,98 € 109 063,18 € 

Lot 3: Plâtrerie – 

isolation - peinture 
8 380,00 € 

VILATTE H 

PLATRERIE 
11 217,55 € 13 461.06 € 

Lot 4: Electricité 14 070,00 € SARL  JOUCLAS  8 826,54 € 10 591,85 € 

Lot 5: Carrelage 4 570,00 € BREL 2 588,50 € 3 106,20 € 

TOTAL 242 924,00 €   165 282,69 € 198 339,23 € 

 

-D’AUTORISER M. le Président à signer les marchés avec les entreprises ci-dessus retenues et tous les 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

Point 41 : Validation procès- verbaux de mise à disposition de biens dans le cadre des transferts de compétence 

(gymnases, piscines) 

Certains équipements sportifs relevaient déjà de la compétence communautaire «Construction, entretien et 
fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire(…), tels que : centre aqua récréatif 
de Gramat, piscine de Biars sur Cère, gymnases de Saint Sozy, Souillac, Vayrac, halle de sports de Saint Céré).  
Mais d’autres équipements encore communaux en 2016, sont transférés en 2017 à la communauté de communes, 
dans la mesure où le transfert de compétences entraîne de plein droit la mise à disposition à la collectivité 
bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés pour l’exercice de cette compétence : c’est le cas pour les 
piscines de Saint Céré et de Souillac, ainsi que les gymnases de Gramat, de Martel et de Saint Céré. 
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Il convient donc de formaliser la mise à disposition par la rédaction d’un procès- verbal, qui sera signé par le Maire 
concerné et le Président de CAUVALDOR. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’AUTORISER M. le Président à signer les procès- verbaux de mise à disposition des équipements listés 

ci-dessus d’intérêt communautaire dans le cadre de la compétence « équipements sportifs d’intérêt 

communautaire » relevant jusqu’alors d’une gestion communale, dont le modèle est joint à la présente 

délibération. 

 

Point 42 : Acquisitions foncières pour création voirie accès collège et crèche –Bretenoux 

L’ex communauté de communes Cère et Dordogne avait engagé des démarches pour créer une voie d’accès pour 
le collège et la caserne des pompiers de Bretenoux. 
Les négociations avec les propriétaires des parcelles situées dans l’emprise de cette future voie ont abouti, il est 
donc possible de concrétiser les acquisitions foncières nécessaires à la création de cette nouvelle voirie. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER l’acquisition : 

 des parcelles cadastrées section A n° 1036 et 1041- commune de Bretenoux, sur une superficie de 3 

246 m², appartenant à Mme Colette MAMOUL, au prix total de 42 198 € (quarante- deux mille cent 

quatre- vingt dix- huit euros) auquel il sera rajouté 45 000 € (quarante- cinq mille euros) 

d’indemnités de dépréciation de la maison d’habitation,  

 de la parcelle cadastrée section A n° 1039 - commune de Bretenoux, sur une superficie de 16 m², 

appartenant à Mme Marie- Pierre MAMOUL, au prix total de 208 €. 

- D’ACCEPTER le versement d’un fonds de concours de la part de la commune de Bretenoux d’un montant 

de 22 500 € (vingt-deux mille cinq cent euros), venant réduire la part supportée par CAUVALDOR pour 

l’indemnité de dépréciation du bien immobilier, 

- D’AUTORISER M. le Président ou M. Hugues DU PRADEL (Vice-Président du Pôle de Biars sur Cère- Brete-

noux- Vayrac) à signer l’acte authentique en l’étude de Maître NEYRAT, Notaire à  Biars/Cère ainsi que tout 

document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision, 

- DE PRECISER que les crédits correspondants à cette acquisition et aux frais afférents sont inscrits au bud-

get principal de la communauté de communes 

 

Point 43 : Avis sur le Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public (SDAASP) 

M. le Président rappelle que le principe d’amélioration de l’accessibilité des services au public est inscrit dans la 
loi NOTRe qui prévoit un schéma dans chaque département (défini pour une durée de 6 ans). 
Il ne s’agit pas que de l’accessibilité physique des équipements, cette notion est plus large et il s’agit en réalité de 
mesurer la facilité pour un usager de disposer d’un service. 
 
Ce schéma porte sur plusieurs dimensions : 

- le temps et la facilité d’accès  

- la disponibilité du service  

- son coût et son tarif  

- son niveau de qualité  

- la possibilité pour l’usager de choisir entre plusieurs opérateurs  

- l’information sur l’existence et les modalités du service  



Procès-verbal du conseil communautaire du 15 Mai 2017 – Gramat - 
35 

- l’image du service et sa perception par l’usager 
 

Ces derniers mois, le Département et l’Etat, conjointement, ont organisé des réunions, en partenariat avec les 
collectivités, pour élaborer un projet de schéma. Les EPCI à fiscalité propres consultés dans le cadre du processus 
d’élaboration et d’adoption du schéma départemental, doivent émettre un avis, dans les mois suivants réception 
du document. 
 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’EMETTRE un avis favorable au Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services 

au Public (SDAASP). 

 

 

Point 44 : Modification statuts PETR 

Du fait des fusions au 1er janvier 2017 qui ont concerné chacun des EPCI adhérents au PETR,  le comité syndical a 
proposé de modifier les statuts du PETR, en particulier pour ce qui relève du portage du contrat de ruralité et de la 
gouvernance.  
 
Cette modification porterait le nombre de délégués du Grand-Figeac passerait de 22 (Grand Figeac +  Haut Ségala) 
à 20 délégués  et le périmètre actuel de CAUVALDOR de 23 délégués (CAUVALDOR + Cère-et-Dordogne + 
Sousceyrac en Quercy) à 20, compte-tenu du fait qu’un seul membre ne peut pas avoir la majorité. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER les nouveaux statuts du PETR Figeac Quercy- Vallée de la Dordogne. 

 

Point 45 : Désignation représentant CAUVALDOR : SCIC Plume du Causse 

 

Il convient de désigner le représentant de CAUVALDOR qui siègera dans les instances de la SCIC « la plume du 

Causse », à laquelle CAUVALDOR a apporté 1000 € en capital. 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- DE DESIGNER M. Christian DELRIEU pour siéger à l’assemblée générale et au Conseil d’Administration 

de la SCIC de la Plume du Causse. 

 

Départ M. Guy FLOIRAC -  18 h 58 

 

Point 46 : Convention avec l’association du Rionet – structure ayant l’agrément pour le recours à un service ci-

vique (appel à projets patrimoine, culture et enfance jeunesse « Les portes du temps ») 

Le service civique s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans sans condition de diplôme qui souhaitent s’engager pour 
une période de 6 à 12 mois auprès d’une association, de l’Etat ou d’une collectivité pour accomplir une mission 
d’intérêt général. 
 
Une indemnité lui est versée directement par l’Etat. 
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A ce jour, des jeunes en service civique travaillent au centre social de BIARS. 
Ce dispositif peut notamment correspondre à nos besoins, dans les domaines de la jeunesse, du social ou de la 
culture et du patrimoine. 
L’association  multi-rencontres du Rionet ayant un agrément pour recevoir et encadrer des jeunes dans le cadre 
de ce dispositif, il est proposé de conventionner avec cette association. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

- D’AUTORISER le recours à des jeunes en service civique volontaire et à conventionner pour ce faire 

avec des structures agréées, notamment l’association multi-rencontres du Rionet,  

- D’APPROUVER le modèle de convention qui servira de référence pour l’ensemble des services de la 

communauté de communes et la fiche de mission du projet « c’est mon patrimoine » annexés, 

- DE DONNER TOUS POUVOIRS à Monsieur le Président pour effectuer les démarches nécessaires et si-

gner toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Point 47 : Convention d’accueil de bénévoles – collaborateurs occasionnels (en qualité de particuliers apportant 

une contribution effective à un service public dans un but d’intérêt général) 

Le centre social et culturel fait appel régulièrement à des bénévoles, pour différents services et en particulier pour 
l’aide aux devoirs. 
C’est une bonne chose de constater que nous avons encore des bénévoles, mais nous devons encadrer leurs 
interventions par la signature d’une convention. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

- D’APPROUVER le recours à des collaborateurs / bénévoles pour les services de la communauté de 

communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE, 

- D’APPROUVER le projet de convention annexé à la présente, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette décision 

 

AFFAIRES FINANCIÈRES 

 

Point 47 : Décision Modificative n° 1 sur le budget principal  

 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget principal de la communauté de communes an-

nexée à la présente 
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-     D’AUTORISER le Président à signer tout document relatif à cette décision budgétaire. 

Point 48 : Décision Modificative n° 1 sur le budget annexe GEMAPI : 

Considérant, la nécessité de prévoir des crédits à des fins de prise en compte des éléments suivants : 
prévoir des crédits en dépenses de fonctionnement en lieu et place de crédits en investissement afin d’optimiser 
le financement de nos partenaires à hauteur de 100 % puisque le financement sera opéré à 100 % du TTC  
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ADOPTER la décision modificative n° 1 sur le budget annexe GEMAPI, annexée à la présente, 
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- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document relatif à cette décision budgétaire 

 

Point 49 : Modification de l’affectation du fonds de concours 2016 pour la commune de Saint Laurent les Tours 

M. le Président rappelle que Cauvaldor avait accordé en 2016 un fonds de concours de 4 219 € à la commune de 
St Laurent les Tours pour la restauration d’un pont. Le projet était estimé à      8 532 €50 HT. 
Depuis, la commune a dû réparer en urgence un autre pont,« du Gua », qui s’est rapidement dégradé. Les travaux 
se sont élevés à 11 800 € HT.  
Compte-tenu de l’urgence et du caractère imprévisible de cette dépense, la commune demande de changer 
l’affectation du fonds de concours à cette réparation, sans modification du montant. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’AUTORISER à titre dérogatoire le changement d’affectation du fonds à verser à la commune de Saint 

Laurent les Tours comme indiqué ci- dessus. 

 

Point 50 : Bâtiment ex CFPPA Souillac : proposition de location à ECF (Ecole de Conduite Française) 

La société ECF qui dispense des formations dans les domaines de la conduite d’engins et des transports recherche 
des locaux pour organiser ces formations sur le nord du Lot.  
Cette société nous a sollicité en ce sens. Une partie des locaux de l’ancien CFPPA, à Souillac, n’étant pour l’instant 
que partiellement occupée par la Chambre d’agriculture et le Comité Départemental du Rugby, il peut être 
proposé de mettre à disposition temporairement des locaux à l’ECF. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’APPROUVER l’occupation à titre temporaire d’un bureau situé dans le bâtiment principal de 

l’ensemble immobilier sis 84, avenue de Sarlat à SOUILLAC à l’Ecole de Conduite Française, 

 - DE FIXER la redevance d’occupation annuelle à 1 500 € (mille cinq cents euros), 

- D’AUTORISER M. le Président à signer la convention d’occupation précaire avec ECF et tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Point 51 : Tarifs de location logement MSP St Céré- contrat de location temporaire (maître-nageur) 

M. le Président informe le conseil qu’un studio situé dans l’enceinte de la MSP de St-Céré est actuellement vacant 
et pourrait être loué au maître- nageur qui interviendra durant la saison à la piscine de communautaire de Saint 
Céré. 

opération Libellé DEPENSES RECETTES 

172242801 Effacement du seuil du moulin de Roubegeolles sur la Sourdoire -90 000,00 €

172242802 Effaceement du gué de Labrousse sur la Sourdoire -42 000,00 €

Diminution des recettes sur ces programmes

subvention + fctva -132 000,00 €

TOTAL INVESTISSEMENT -132 000,00 € -132 000,00 €

61521 Travaux en fonctionneemnt 132 000,00 €

7478 fiancement de nons partenaiures 132 000,00 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 132 000,00 € 132 000,00 €
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Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

 - D’APPROUVER la location d’un logement de type « studio » situé dans l’enceinte de la MSP de Saint Céré au 

maître- nageur qui interviendra à la piscine de Saint Céré durant cette saison, 

 - DE PRECISER que cette location sera temporaire (limitée à la période d’ouverture de la piscine), 

 - DE FIXER le loyer à 180 euros mensuels, charges comprises, 

 - D’AUTORISER M. le Président à signer le contrat de location et tout document nécessaire à la mise en œuvre de 

cette décision. 

 

Point 52 : Tarifs centre social et culturel Biars sur Cère 

M. le Président indique que l’assemblée est appelée à délibérer de manière récurrente pour fixer les tarifs des des 
activités, des sorties et des séjours proposés par le centre social et culturel de Biars. 
 
 Aussi, en accord avec notre trésorière, il est proposé d’adopter une délibération cadre fixant un tarif de base pour 
chaque type de sortie ou atelier proposé, auquel pourra s’ajouter un supplément justifié par le coût de revient des 
prestations. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ADOPTER la grille tarifaire ci-dessous : 

 
TARIFS DE BASE : 
 

 SORTIE 

Adulte : 4 euros 

Enfant (4-12 ans) : 2 euros 

Enfant (0-3 ans) : Gratuit 

 ATELIER 

Adulte : 2 euros 

Enfant (4-12 ans) : 1 euro 

Enfant (0-3 ans) : Gratuit 

 SEJOUR (Par jour) 

Adulte : 20 euros 

Enfant (4-12 ans) : 10 euros 

Enfant (0-3 ans) : 5 euros 

 

SUPPLEMENT Sortie/ Atelier/ Séjour à appliquer au forfait de base ci- dessus : 

 TARIF A : 1 euros  

  TARIF B : 2 euros  

  TARIF C : 3 euros  

  TARIF D : 4 euros  
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 TARIF E : 5 euros  

  TARIF F : 6 euros  

  TARIF G : 7 euros  

  TARIF H : 8 euros   

 TARIF I : 9 euros   

 TARIF J : 10 euros  

 TARIF K : 12 euros  

 TARIF L : 15 euros 

 TARIF M : 20 euros  
 

Point 53 : Tarifs ALSH Biars sur Cère 

Pour les tarifs de l’ALSH de Biars sur Cère qui propose plusieurs type de sortie, camp,…, il est également proposé 
d’arrêter une grille tarifaire, avec un tarif de base et des suppléments éventuels, variant en fonction de la sortie 
proposée et du coût de revient. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

- D’ADOPTER la grille tarifaire ci-dessous : 

 

 Tarif ALSH Ados Bretenoux applicables à compter du 1er juillet 2017 
 

Pour les journées (Accueil sans sortie) tarif : 

QF inférieur 500 € journée 2 € 

QF 501 à 750 € journée 3 € 

QF 751 à 900 € journée 4 € 

supérieur à 901 € journée 5 € 

   Pour le Pass' Semaine 
 QF inférieur 500 € 8 € 
 QF 501 à 750 € 12 € 
 QF 751 à 900 € 16 € 
 supérieur à 901 € 20 € 
 

   

SUPPLEMENT Sortie/thématique à appliquer sur journée ou pass 
semaine 

   TARIF A : 1 euros 
  TARIF B : 2 euros 
  TARIF C : 3 euros 
  TARIF D : 4 euros 
  TARIF E : 5 euros 
  TARIF F : 6 euros 
  TARIF G : 7 euros 
  TARIF H : 8 euros 

  TARIF I : 9 euros 
  TARIF J : 10 euros 

 TARIF K : 12 euros 
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TARIF L : 15 euros 
 

TARIF Journée Camp ou Bivouac   

   Journée camp ou bivouac (journée) : Tarif A 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 4 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 5 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 7 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 8 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF B 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 5 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 6 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 8 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 9 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF C 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 7 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 8 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 10 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 11 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF D 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 10 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 11 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 13 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 14 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF E 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 12 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 13 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 15 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 16 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF F 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 15 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 16 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 18 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 19 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF G 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 18 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 19 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 21 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 22 € 

Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF H 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 20 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 21 € 
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QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 23 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 24 € 

   Journée camp ou bivouac (journée) : TARIF I 

QF inférieur 500 € journée camp ou bivouac 23 € 

QF 501 à 750 € journée camp ou bivouac 24 € 

QF 751 à 900 € journée camp ou bivouac 26 € 

supérieur à 901 € journée camp ou bivouac 27 € 

 
 

 Tarifs ALSH Biars ALSH applicables à compter du 1er juillet 2017 
 

Pour les journées ou les 1/2 journées (Accueil sans sortie) tarif : 

QF inférieur 500 € journée 3 € 1/2 journée 2 € 

QF 501 à 750 € journée 4 € 1/2 journée 2,50 € 

QF 751 à 900 € journée 6 € 1/2 journée 3,50 € 

supérieur à 901 € journée 7 € 1/2 journée 4 € 

 
 

 
Le prix du repas est de 3 €, peu importe le Quotient Familial 

    

 
  SUPPLEMENT Sortie (Journée ou 1/2 journée)   

 

 
Appliqué pour les sorties avec prestataire et/ ou transport 

 

 

 
Tarif A : plus 1 € Tarif H : plus 8 € 

 

 
Tarif B : plus 2 € Tarif I : plus 9 € 

 

 
Tarif C : plus 3 € Tarif J : plus 10 € 

 
Tarif D : plus 4 € Tarif K : plus 11 € 

 
Tarif E : plus 5 € Tarif L : plus 12 € 

 
Tarif F : plus 6 € Tarif M : plus 13 € 

 
Tarif G : plus 7 € Tarif N : plus 14 € 

    TARIF Journée ou 1/2 journée Sports ou Thématique 

   Tarif A : Journée  ou 1/2 journée sports ou Thématique 

QF inférieur 500 € journée ou 1/2 journée 2,5 € 

QF 501 à 750 € journée ou 1/2 journée 3,5 € 

QF 751 à 900 € journée ou 1/2 journée 5,5 € 

supérieur à 901 € journée ou 1/2 journée 6,5 € 
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Tarif B : Journée  ou 1/2 journée sports ou Thématique 

QF inférieur 500 € journée ou 1/2 journée 3,5 € 

QF 501 à 750 € journée ou 1/2 journée 4,5 € 

QF 751 à 900 € journée ou 1/2 journée 6,5 € 

supérieur à 901 € journée ou 1/2 journée 7,5 € 

   Tarif C : Journée  ou 1/2 journée sports ou Thématique 

QF inférieur 500 € journée ou 1/2 journée 3,8 € 

QF 501 à 750 € journée ou 1/2 journée 4,8 € 

QF 751 à 900 € journée ou 1/2 journée 6,8 € 

supérieur à 901 € journée ou 1/2 journée 7,8 € 

   

Tarif D : Journée  ou 1/2 journée sports ou Thématique 

QF inférieur 500 € journée ou 1/2 journée 4 € 

QF 501 à 750 € journée ou 1/2 journée 5 € 

QF 751 à 900 € journée ou 1/2 journée 7 € 

supérieur à 901 € journée ou 1/2 journée 8 € 

 

 
TARIF Journée Camp ou Bivouac   

 

    Tarif A : Journée camp ou bivouac 
  A1  QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 5,0 € 

 A2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 6,0 € 
 A3  QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 8,0 € 
 A4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 9,0 € 
 

 
Tarif B : Journée camp ou bivouac 

  B1 QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 8,0 € 
 B2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 9,0 € 
 B3 QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 11,0 € 
 B4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 12,0 € 
 

     

 
Tarif C : Journée camp ou bivouac 

  C1  QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 10,0 € 
 C2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 12,5 € 
 C3  QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 17,5 € 
 C4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 20,0 € 
 

 
Tarif D : Journée camp ou bivouac 
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D1 QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 12,5 € 
 D2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 15 € 
 D3 QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 20 € 
 D4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 22,5 € 
 

 
Tarif E : Journée camp ou bivouac 

  E1 QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 15,0 € 
 E2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 17,5 € 
 E3 QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 22,5 € 
 E4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 25,0 € 
 

     

 
Tarif F : Journée camp ou bivouac 

  F1 QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 17,5 € 
 F2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 20 € 
 F3 QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 25 € 
 F4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 27,5 € 
 

     

 
Tarif G : Journée camp ou bivouac 

  G1 QF inférieur 500 €  camp ou bivouac 20,0 € 
 G2 QF 501 à 750 €  camp ou bivouac 22,5 € 
 G3 QF 751 à 900 €  camp ou bivouac 27,5 € 
 G4 supérieur à 901 €  camp ou bivouac 30,0 € 
  

Point 54 : Demande de subvention à la Région – ingénierie territoriale 2017 

M. le Président rappelle que les postes affectés à l’ingénierie territoriale sont éligibles à des financements de la 
Région à hauteur de 38% et dans la limite de 5 postes. 
Le coût de ces postes s’élève à 180 731. 31 €. 
M. Le Président présente ensuite Mme Anne PECRIX PINQUIER, nouvellement recrutée pour renforcer le service 
développement territorial.  Cette dernière, spécialisée dans la recherche de financement, vient de la région 
Limousin. 
 

Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 

membres présents ou représentés, décide :  

 

-DE VALIDER le plan de financement ci-dessus exposé, 
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- DE SOLLICITER la Région pour obtenir une subvention de 68 677 € 90 €, 
- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire pour mener à bien cette démarche. 

 

Départ M. Didier BES à 19 h 20. 

 

Point 55 : Soutien radio Décibel FM 

M. le Président rappelle que lors du dernier conseil communautaire, une subvention de 7 500 € a été allouée à la 
radio associative DECIBEL FM, en effet le soutien à cette radio figurait dans les compétences de la CC Cère et 
Dordogne.  
 
Cette association rencontre des difficultés financières. 
Sa banque vient de lui supprimer une ligne de découvert de 15 000 € et lui refuse un prêt, considérant que son 
bilan démontre une capacité d’autofinancement insuffisante pour pouvoir rembourser le prêt. 
Les administrateurs de l’association porteuse ont sollicité CAUVALDOR pour obtenir une caution sur ligne de 
trésorerie, mais cela n’est pas possible légalement, d’où la demande de cautionnement pour un emprunt à 
hauteur de 15 000 €. 
M. Jean Louis PRADELLE demande le nom de la banque : il s’agit de la Banque Populaire. 
M. Pierre CHAMAGNE demande comment les responsables expliquent leur situation et ce qu’ils proposent pour y 
faire face ? 
M. Gilles LIEBUS indique que l’Etat les subventionne, et jusqu’à présent ils n’avaient pas cherché d’autres 
financement par des publicités (mais cette possibilité est encadrée et limitée). 
Mme BOUTINAUD souhaite savoir s’il n’est pas possible de siéger au conseil d’administration, afin de suivre au 
plus près la gestion. 
M. le Président estime qu’il faut être prudent car c’est un média. Il se dit favorable au cautionnement, mais assorti 
de conditions à préciser dans un courrier et en annonçant que cette compétence, très spécifique, ne perdurera 
peut être pas. 
M. Francis AYROLES convient que les difficultés rencontrées étaient déjà connues, mais la subvention faisait partie 
des compétences communautaires, il est opportun aujourd’hui de les revoir.  
Mme PREVILLE note pour sa part que les comptes de l’association sont bons mais le versement des aides se fait en 
deux fois, d’où les difficultés de trésorerie. 

Personnel Montant en € Financement Taux Montant en €

Ressources

Ingénierie territoriale 2017

Besoins

Chargée de mission patrimoine

Chargée de mission patrimoine et culture

Chargée de mission ingénierie financière et 

territoriale

TOTAL TOTAL180 731,31 €

44 159,64 €

Conseil Régional

38% dans la limite de 5 agents
38%

62%

28 396,32 €

      112 053,41 € 

        68 677,90 € 

Autofinancement 

37 761,02 €

33 642,53 €

36 771,80 €

180 731,31 €      

Chef de projet

Assistante administrative - agent d'accueil
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M. Gilles LIEBUS pense que les difficultés ne portent pas uniquement sur la trésorerie, il indique avoir eu 
beaucoup de mal à obtenir les données budgétaires de la part de l’association.  Il estime indispensable d’aller 
chercher d’autres sources de financement.  
Mme BOUYSSET précise qu’il n’avait pas été nécessaire jusqu’à présent d’abonder davantage la subvention 
annuelle qui était de 4 500 ou 5 000 euros. 
M. Hugues DU PRADEL annonce qu’il votera par principe contre le versement d’une subvention à un média. Mme 
BOUYSSET indique qu’il s’agit d’une radio libre sous statut associatif, ce n’est pas un média habituel. 
 
Au total, M. Guy CHARAZAC note que l’aide de CAUVALDOR représentera 22 500 €. 
M. Gilles LIEBUS relève que cette somme totale pèsera sur CAUVALDOR seulement si l’association n’honore pas 
ses échéances d’emprunt. 
 
M. Bruno LUCAS s’étonne que l’on raisonne en terme de compétence, par contre cette association à caractère 
culturel à une vocation d’éducation populaire, et peut prétendre à ce titre à des subventions. 
M. Francis AYROLES rappelle qu’il y a quinze ans, le soutien à cette radio locale avait une signification particulière, 
d’où l’inscription dans les statuts de Cère et Dordogne en tant que compétence, au titre du volet culturel. 
Mme Angèle PREVILLE confirme le choix politique à un moment donné, et pour l’instant cette compétence existe 
encore. 
M. le Président rappelle que CAUVALDOR verse déjà une subvention – supérieure à ce qui était versé avant, il n’y a 
pas d’obligation à aller au-delà. 
M. Pierre MOLES indique que si la communauté ne fait rien, elle sera nécessairement accusée de la mort de cette 
radio. 
 
Retour Mme MAIGNE – 19 h 19 
Départ M. BES – 19 h 21 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à soixante-sept voix pour, 
six voix contre (STOLAKOS-VERGNE–JAUBERTHIE–CHARAZAC-DU PRADEL et DESTIC ) et seize abstentions 
(AUBRUN-CHARTROUX-DELRIEU-SANFOURCHE-PRADELLE-KOWALIK-JALLAIS-BARGUES-LAGARRIGUE-LEVET-
MOINET-BECO-FENNI-BOUTINAUD), décide :  

 

- D’ACCORDER une caution sur la demande d’emprunt sollicité par l’association à hauteur de 15 000 € 
auprès des organismes bancaires, 
 
- DE DEMANDER les contreparties ci-dessus indiquées à l’association porteuse de la radio Décibel FM. 

GESTION DU PERSONNEL 

 

Point 56 : Détermination du taux promus / promouvables : pour les avancements de grade toutes catégories et à 

l’échelon spécial (pour certains grades de la catégorie hiérarchique A) 

Le conseil communautaire doit fixer, après avis du Comité Technique : 

- le taux d’agents pouvant être nommés à un grade d’avancement, 

- le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.  
 

Le taux « promus/promouvables » remplace le système des quotas et peut varier de 0 à 100 %. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 
membres présents ou représentés, décide :  

 
- DE FIXER LE TAUX DE PROMOTION  à 50% pour les avancements de grade de l’ensemble des agents et 
pour l’avancement aux échelons spéciaux et ce, jusqu’à la fin de la mandature actuelle, 
 - DE RETENIR LE NOMBRE ENTIER SUPERIEUR dans l’hypothèse où, par l’effet du pourcentage déterminé, 
le nombre de fonctionnaires pouvant être promus n’est pas un nombre entier, 
- DE DONNER TOUS POUVOIRS à M. le Président pour effectuer les démarches nécessaires et à signer 
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toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 
 

 

Point 57 : Journée de solidarité – avis du comité technique formulé 

Il convient de fixer les règles relatives à la journée de solidarité due par les agents communautaires, pour le 
financement d’actions pour les personnes âgées ou handicapées. 
Cette journée correspond à 7 heures de travail non rémunérées. 
 
M. le Président propose que la journée de solidarité puisse s’accomplir selon les 3 modalités suivantes : 
- travail un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai  
- travail un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur 
- toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées, à l'exclusion des 
jours de congés annuels  
 
Elle peut donc se fractionner en heures et en jours. La seule exigence est le respect d'un travail supplémen-
taire effectif. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 
membres présents ou représentés, décide :  

 
- DE RETENIR les conditions de mise en place et les modalités d’accomplissement telles que présentées ci-
dessus, 
- DE DIRE que ces dispositions seront reconduites d’année en année, 
- DE DONNER TOUS POUVOIRS à M. le Président pour effectuer les démarches nécessaires et signer 
toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 

 

Point 58 : Création de poste(s) et renouvellement de contrat(s) : 

 

 Service « Enfance et Jeunesse » : renouvellement poste d’animateur 

M. le Président expose que Mme Marine DELPON  a été recruté en CDD pour participer à l'élaboration de la 
Convention Territoriale Globale avec la CAF, et apporter un appui technique et administratif à l'activité du 
service enfance-jeunesse 
Il est proposé de prolonger sa mission pour un an de plus, à compter du 1er août et de créer en ce sens un 
poste d’Animateur. 

 

 Service « Culture » : renouvellement du contrat de l’agent en charge du projet culturel de territoire 

Mme Valentine BOE, responsable du service culture, a été recrutée en CDD pour une période d’un an, 
renouvelable 1 fois. 
Il est proposé de modifier le motif du CDD, ce qui permet de faire un contrat de 3 ans renouvelable 1 fois.             

 

 Service « Gémapi » : renouvellement du contrat d’un technicien rivière 

M. le Président expose la possibilité de renouveler le contrat de M. Thomas ETIEN, technicien rivière en CDD 
depuis 3 ans dans la limite de 6 ans au total. Il est proposé de renouveler le contrat pour un an. 

 

 Service « Urbanisme » : création poste chargé de mission (cadre d’emplois des attachés territoriaux) 

M. le Président rappelle que le conseil communautaire a créé un poste de catégorie B pour le remplacement 
de Myriam RACHDI. Il propose d’ouvrir la candidature à des agents de catégorie A (attaché), pour se donner 
plus de latitude dans le choix. 

 

 Mission « Management des centres bourgs » : création poste d’Ingénieur 
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CAUVALDOR a été retenue à l’Appel à projet « « attractivité des centres bourgs dans le Massif Central ». Il 
convient donc de recruter un ingénieur « manager de centre bourg ». 
M. le Président de créer ce poste d’ingénieur. 

 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 
membres présents ou représentés, décide :  
 

- DE DECIDER la création des postes mentionnés et la contractualisation (initiale ou de renouvelle-
ment), 

- D’AUTORISER M. le Président à lancer les appels candidatures inhérents. 

- D’AUTORISER M. le Président à effectuer toutes les démarches et signer les documents nécessaires à 
ces décisions. 

  
Point 59 : Mise à jour régime indemnitaire 

Pour faire suite aux des évolutions de missions et aux recrutements effectués ou à venir, M. le Président propose 
de modifier le régime indemnitaire en conséquence. 
 
Le conseil communautaire, ouï l'exposé de son Président, et après en avoir délibéré, à l'unanimité de ses 
membres présents ou représentés, décide :  

 
- DE MODIFIER partiellement les délibérations antérieures pour les cadres d’emploi et grades ainsi 
détailler, à la date mentionnée et/ou aux dates de nomination et de recrutement, 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder librement à la répartition individuelle,  
- DE DIRE que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé sont inscrits au 
budget principal 2017 aux chapitres et articles prévus à cet effet, 
- DE DONNER TOUS POUVOIRS à Monsieur le Président pour effectuer les démarches nécessaires et 
signer toutes pièces inhérentes à la mise en œuvre de cette décision. 
 

Point 60 : Frais de déplacements pour les agents communautaires : délibération du 07 janvier 2017 à compléter 

par rapport à la notion de résidence familiale et les collaborateurs occasionnels 

En séance du 07 janvier 2017, ont été approuvées les modalités de remboursement des frais de déplacements des 
agents par référence à leur résidence administrative, sans tenir compte de la réalité du trajet (quand l’agent n’est 
pas au bureau mais ailleurs sur le territoire). 
Il convient donc de compléter cette délibération afin d’éviter les surcoûts pour la collectivité. (dans l’hypothèse où 
le trajet réel est plus court que le trajet estimé domicile/lieu habituel d’embauche). 
 

DECISIONS DU PRÉSIDENT  

 

 72 DIA ont été instruites depuis le conseil communautaire du 27 mars 2017 

Départ M. David LABORIE à 19 h 35. 

 Engagements financiers pris dans le cadre de la délégation de l’assemblée au Président 

Attribution marché de fournitures et service : Acquisition 
d’un logiciel qui nous servira sur la partie administrative 
(gestions des assemblées, des délibérations) 
 
Attribution marché de fourniture et de travaux : Acquisition 
et aménagement du mini- golf – Commune de Cavagnac 
 
 
Gemapi -  Lutte contre le développement de la renouée du 

9 024,00 € HT 
 
 
 
 

21.164,50 € HT 
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Japon à Tauriac – tranche 4 – opération 201724718 
 
 Attribution du marché de fourniture – Fourniture d’enrobé à 
froid – Grave pour les communes 
 
Attribution du marché de fourniture – Fourniture de 
matériaux pour l’entretien  des routes  intercommunales – 
Secteur Gramat Padirac 
 

12.675,00 € HT 
 
 

54.000,00 € HT 
 
 

120.000,00 € HT 

 

Départ de M. LABORIE David – 19 h 36 

Départ de M. CHAUMEIL – 19 h 41 

DELIBERATIONS DU BUREAU – SEANCE DU 02 MAI 2017 

 

M. le Président rend également compte des décisions prises par le bureau dans le cadre de la délégation 
accordée par l’assemblée, lors de sa séance du 02 Mai 2017 :  
 
DEL 1 : Convention Projet Urbain Partenarial – Commune de Martel. 
 

DEL 2 : Piscine de Biars sur Cère – Convention avec le club de natation « Entente Bretenoux – Biars ». 
 

DEL 3 : Piscine de Biars sur Cère – Convention avec le club de plongée « Subacausse ». 
 
DEL 4 : Centre aqua-récréatif – Convention avec le club de natation « Jeunesse sportive gramatoise – 
Natation de Gramat ». 
 
DEL 5 : Piscine de Saint-Céré – Convention avec le club de natation « Saint-Céré natation ». 
 

DEL 6 : Piscine de Souillac – Convention avec le club de natation « Espadon ». 
 
DEL 7 : Piscines du territoire de Cauvaldor – Convention portant réglementation des cours privés de 
natation. 
 

DEL 8 : Approbation convention d’occupation du domaine public pour la gestion de la buvette du centre 
aqua récréatif de Gramat. 
 
DEL 9 : Approbation du règlement intérieur – Centre aqua-récréatif de Gramat. 
 

DEL 10 : Approbation du règlement intérieur – Piscine de Biars sur Cère. 
 

DEL 11 : Approbation du règlement intérieur – Piscine de Saint-Céré. 
 
DEL 12 : Approbation du règlement intérieur – Piscine de Souillac. 
 
DEL 13 : Approbation du Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours – Centre aqua-récréatif de 
Gramat. 
 

DEL 14 : Approbation du Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours – Piscine de Biars sur Cère. 
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DEL 15 : Approbation du Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours – Piscine de Saint-Céré. 
 

DEL 16 : Approbation du Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours – Piscine de Souillac. 
 
 
 
 
 

COMPTE-RENDU ET TRAVAIL DES COMMISSIONS 

 

INORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

M. Daniel BOUDOT souhaiterait avoir un retour au sujet du numérique – 7 thématiques …. A ce niveau-là le 
schéma prenait cela en charge – chaque cc doit se prononcer sur ce domaine là-on devait se réunir au mois de 
mai – le transmettre aux commissions concernées –  
M. Thierry CHARTROUX confirme qu’un questionnaire a été envoyé aux pôles sur les usages du numérique– mais 
ces derniers ont rencontré des difficultés pour le compéter.  Il suit ce dossier pour de faire un retour au SAN et  
relève que nous sommes encore aux balbutiements du numérique dans ce domaine là-. 
M. Daniel BOUDOT demande que les informations en la matière transitent par les Vice-Présidents, dans la mesure 
où une réflexion sera menée dans un avenir proche. 
 
La séance est levée à 19 H 45. 
 

 

    Le secrétaire de séance, 

 

 

    Christophe PROENCA 


